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COUR D'APPEL DE BOURGES 



AUDIENCE SOLENNELLE 



DU 16 OCTOBRE 1899 



■ > i < <&O0» >'< t 



L'An mil huit cent quatre-vingt-dix-neuf, le seize 
octobre, à une heure du soir, sur la convocation de 
Monsieur le Premier Président, la Cour d'appel de 
Bourges s'est réunie en robes rouges et en assemblée 
générale, au Palais de Justice, à l'effet de procéder à 
sa rentrée solennelle. 

Étaient présents : Messieurs PLAISANT, Président ; 
xMORLON, Conseiller doyen ; de BERRANGER (*), 
Conseiller honoraire ; LAUVERJAT, ALLIOT (*), 
JENY (O I.), BUSSIÈRE (*), DUMAY, ROBERT, 
CHOPPY (i> A.), ISNARD, MORIN, Conseillers; 
PAIN (*), Procureur Général ; MAULMOND, Avocat 
Général ; LANDRY, Substitut ; VEILHAULT, Greffier en 
chef. 

Absent : Monsieur FAU (o. *, Q a.), Premier 
Président, malade à la résidence. 
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les et militaires, invitées et reçues 
seil, ayant été introduites dans la 
r Messieurs les Conseillers délégués 
uivant le rang qui leur est assigné 
messidor an xn, les huissiers ont 
Cour. 

Lirs ayant pris place et le public 
[onsieur le Président a déclaré la 



donnée à Monsieur LANDRY, 
le Procureur Général, qui a pro- 
uit. 



l'œuvre de Monsieur RICHAUD, 
r Général, qui, nommé par décret 
3ureur de la République à Nevers, 
e la Cour à T Audience de rentrée. 



Digitized by 



Google 



Messieurs, 

c( L'un des premiers éléments d'une bonne administration 
» de la justice en matière criminelle, dit la circulaire minis- 
» térielle du 6 novembre 1850 (1), se rencontre dans la con- 
» naissance exacte que le juge peut avoir de la conduite, des 
» mœurs et des antécédents de l'homme qu'il doit juger. De 
» tout temps cette nécessité a été comprise et tous les légis- 
» lateurs ont essayé de fournir à la justice les moyens de 
» dresser, pour ainsi dire, la biographie de ceux qui compa- 
» raissaient devant elle (2). » 

C'est, en partie, dans ce but que la loi du 12 nivôse an iv 
a créé le Ministère de la police ; c'est pour le même motif que 
le Code de 1808 a prescrit aux greffiers la tenue d'un registre 



(ï> Recueil officiel des circulaires du Ministère de la Justice, t. H, p. 146. 

(2) Le rôle du juge criminel ne se borne point, en effet, à déclarer que tel acte soumis 
à son appréciation tombe sous l'application de la loi pénale et à se mouvoir arbitrairement 
dans les limites de la peine édictée par nos Codes ; il doit proportionner la répression non 
seulement à la gravité des faits pris en eux-mêmes, mais encore et surtout à a l'état 
d'âme » du coupable. 11 est essentiel de ne pas décourager ce dernier par une décision 
implacable, de ne point éteindre en lui Tétincelle qui subsiste ot peut rallumer ses bons 
sentiments ; mais il ne faut pas davantage l'inciter à la récidive par une condamnation 
trop légère, qui glisserait sans produire le moindre effet moral. II est donc très important 
de connaître son passé et de le connaître rapidement pour ne pas allonger inutilement la 
détention préventive. 
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spécial, où sont consignés, par ordre alphabétique, les noms 
de tous les condamnés à une peine corporelle (1), ainsi que 
renvoi trimestriel de copies intégrales de ce relevé aux 
Ministères de la Justice et de l'Intérieur, où elles sont réunies 
en volumes. Mais, à mesure que ces documents s'accumulèrent 
dans les archives, ils perdirent leur utilité pratique ; à cause 
de leur nombre même, les recherches y devinrent de plus en 
plus diflSciles, presque impossibles. 

En 1833 on essaya d'établir des tables mobiles ; ce système 
ingénieux fut appliqué avec succès à la Préfecture de police et 
il a fonctionné, depuis lors, avec une parfaite régularité. 
Toutefois, cette organisation, suflSsante pour le service judiciaire 
de la Seine, était complètement impuissante à pourvoir aux 
exigences journalières des cours et tribunaux des départements. 
Aussi, vers le milieu du siècle, les magistrats éprouvaient une 
extrême difficulté à obtenir des renseignements exacts et 
précis sur les inculpés traduits devant eux. Les officiers de 
police judiciaire étaient obligés de se livrer à des enquêtes 
minutieuses et compliquées, qui n'aboutissaient à aucun 
résultat utile chaque fois qu'il s'agissait de personnes ayant 
fréquemment changé de résidence. La Préfecture de police de 
Paris était seule en mesure de les documenter d'une manière 
plus ou moins complète ; mais les demandes, affluant de tous 
les points du territoire, créaient à cette Administration un 
travail auquel elle ne pouvait suffire. 

Pour remédier à cet inconvénient il fallait, selon une 
heureuse expression de M. Rouher^ « multiplier les centres de 
renseignements judiciaires, de façon à les mettre plus faci- 

(1) Ai-t. 600 à 602 du Code d'Instruction criminelle. 
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lement et plus promptement à la portée de tous ». Cette 
solution fort simple (mais ce sont souvent les idées les plus 
simples qui ont le plus de peine à s'acclimater dans nos lois), 
qui devait être si féconde en résultats pratiques, était déjà 
indiquée dans l'article 29 de la loi du 19 vendémiaire an iv. 
Elle fut remise en lumière et préconisée, en 1848, par un ma- 
gistrat expérimenté, M. Bonneville de Marsangy, alors 
Procureur de la République à Versailles : « Quelque parfaite 
qu'on puisse rendre^ à l'avenir, l'organisation du dépôt général 
des notices établi à Paris, disait-il, il est évident que le travail 
de recherche et d'envoi des renseignements demandés sera 
toujours moins facile et moins rapide, concentré en un seul 
point, que si l'on parvenait à le diviser en organisant, en même 
temps, autant de dépôts partiels que nous avons d'arrondisse- 
ments administratifs et judiciaires (1). » Deux ans plus tard, le 
Garde des Sceaux s'appropriait cette pensée^ et la circulaire 
du 6 novembre 1850 consacrait cette innovation. 

La nécessité d'obtenir des renseignements prompts et cer- 
tains sur les antécédents judiciaires de chaque citoyen s'impo- 
sait, à cette époque, d'une façon d'autant plus impérieuse que 
le suffrage universel, devenu la base de nos institutions, avait 
accru dans d'immenses proportions le nombre des personnes 
appelées à faire partie du jury. Il était indispensable de 
connaître les antécédents non seulement des individus qui 
étaient appelés à répondre de leurs actes devant la justice, 
mais encore de ceux auxquels incombait le devoir de juger, car 
l'article 381 du Code d'Instruction criminelle prescrit, à peine 
de nullité, que « nul*ne peut remplir les fonctions de juré s'il 

(1) De la localisation au (jreffe de rarrondissement natal des renseignements 
judiciaires conceimant chaque iuculpé. (Versailles, Dufaure, 1849). 
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te ans accomplis et s'il ne jouit des droits politiques et 
. Cette disposition, dont Tapplication était déjà une 
le nullités alors que les membres du jury se trouvaient 
cément choisis parmi les électeurs censitaires et dans 
e restreint des capacités, menaçait, sous la nouvelle 
ion, d'énerver la répression et de devenir un véritable 
pour Tordre social, en viciant sans cesse la validité des 
res criminelles. Elle avait pour conséquence de a jeter 
iéplorable incertitude sur TAdministration de la Justice 
oser le Trésor public à des frais ruineux (1) t. La Cour 
ation elle-même, saisie des nombreux pourvois que 
ient les questions d'indignité des jurés, avait signalé 
et s'était émue des désordres engendrés par cet état de 
Il était urgent d'y remédier. 

principe de la multiplicité des centres de renseigne- 
)osé, il restait à déterminer les endroits où l'on pourrait 
lir. Le lieu du domicile ou de la résidence habituelle se 
ait de prime abord à Tesprit ; c'est là, en effet, que, 
\ notre époque où les déplacements sont si fréquents, 
îrsonne est le plus souvent l'objet de poursuites judi- 
qu'elle est appelée à faire partie du jury, à exercer ses 
olitiques : c'est là, en un mot, qu'on a le phas d'intérêt 
tître sa conduite, ses mœurs, ses antécédents. Cepen- 
ae grave objection s'élevait contre ce système : la rési- 
nême habituelle, est essentiellement mobile et variable, 
diflBcile à déterminer. Il en est de même du domicile 
ulte, d'ailleurs, d'après notre législation, d'éléments 

ire. du 6 nov. 1850, § I. 
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assez peu précis. De pins, le dossier étant obligé de saivre 
chaque individu dans ses divers domiciles, chaque fois qu^il lui 
plairait d'en changper Ton s'exposait à des pertes ou à des 
erreurs. 

Le lieu de la naissance, au contraire, n'offire rien de vague, 
rien d'incertain, rien de mobile; c'est, comme le faisait remar- 
quer la circulaire de 1850, un fait qui saisit l'homme à son 
entrée dans la société et l'y suit jusqu'à la mort. La commune 
natale était d'ailleurs, à cette époque, celle du domicile pour 
la plupart des citoyens qui, le plus souvent, naissaient, 
vivaient, mouraient sans être sortis des limites de leur can- 
ton (1). 

On ne pouvait cependant songer à classer les dossiers judi- 
ciaires dans les communes mêmes ; c'eût été rendre leur con- 
servation aléatoire, les recherches difficiles, bien des mairies 
n'ayant point de secrétaire, et bien des maires étant illettrés 
ou négligents. Les chefs^lieux de canton étaient encore trop 
nombreux, ceux de département remplissaient les conditions 
désirables, mais il eût fallu créer toute une organisation admi- 
nistrative et une nouvelle armée de fonctionnaires. 

On en arrivait donc, naturellement, à penser aux greffes 
des tribunaux civils, où se trouvent réunis les actes de nais- 
sance des personnes nées dans l'arrondissement. Il était logique 
d'y concentrer les documents modificatifs de leur existence et 
de les suivre ainsi au milieu des vicissitudes de la vie. D'autre 
part, la conservation de ces renseignements était assurée 
d'une façon rigoureuse, bien que peu onéreuse pour le Trésor. 
Elle était confiée aux soins des greffiers, et l'on était certain 

(1) Ceux qui s'en éloignent y conservent génf^ralenient des relations de famille ou 
d'intérêts qui les y rattachent presque toujours. 
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qu'ils y apporteraient cette exactitude intelligente, méthodique, 
consciencieuse, qu'ils savent observer dans Texécution de leurs 
importantes fonctions. Elle était placée sous la surveillance 
des Parquets, qui devaient y consacrer d'autant plus de soin et 
de zèle qu'ils allaient bientôt se rendre compte des immenses 
services que cette institution pouvait rendre à la justice. 

La circulaire du 6 novembre 1850, dont un grand nombre 
de dispositions ont été maintenues par la loi du 5 août 1899 
(art. 1 à 5), est restée, jusqu'à ce jour, la base de cette 
organisation. Elle prescrivait qu'il serait établi, au grefife de 
chaque tribunal civil, « un casier divisé par compartiments, 
suivant l'ordre alphabétique », destiné à recevoir les rensei- 
gnements judiciaires concernant les individus nés dans l'ar- 
rondissement, d'oii le nom de Casier judiciaire donné à cette 
institution. Elle indiquait que ce meuble, fermé à- clef, devait 
être placé dans un local « non accessible au public et, autant 
que possible, dans celui où sont conservés les actes de l'état 
civil », enfin qu'il contiendrait, à l'égard de chaque individu 
né dans l'arrondissement, des bulletins constatant : 

1° Tout jugement ou arrêt devenu définitif, rendu contre 
lui en matière correctionnelle ; 

2° Tout arrêt criminel rendu contre lui par la Courd'assises 
ou par les tribunaux militaires ; 

3° Toute mesure^disciplinaire dont il aurait pu être l'objet ; 

4® Tout jugement déclarant sa faillite ; 

5° Toute réhabilitation qu'il aurait obtenue. 

Pour arriver à ce résultat, aussitôt qu'un arrêt ou juge- 
ment de condamnation était devenu définitif, le greffier de la 
juridiction qui l'avait prononcé en dressait un extrait qui 
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portait le nom de bulletin n® / (1). A Fexpiration de la quinzaine, 
le ministère public, après s'être assuré que ces fiches avaient 
été rédigées avec tout le soin et Texactitude nécessaires, les 
transmettait au Parquet de la Cour d'appel (2). Le Procureur 
Général les examinait soigneusement, les visait, puis les 
adressait aux divers casiers oii ils devaient être classés. 

D'autre part, pour que, dès l'origine, c'est-à-dire dès le 
l®*" janvier 1851, cette institution pût rendre des services 
appréciables, on se livra à un travail rétrospectif et l'on établit 
un bulletin n° 1 pour toute condamnation, postérieure au 
l^*" janvier 1831, rentrant dans la catégorie de celles que nous 
venons d'indiquer. 

Une difficulté restait à résoudre. Comment conserverait- on 
les bulletins concernant les étrangers ou les personnes dont le 
lieu de naissance ne pourrait être découvert ? 

D'après les instructions de 1850, lorsque la commune 
d'origine d'un condamné n'était pas connue, le bulletin n^ 1 
devait être envoyé au grefl^e du tribunal de son domicile, 
quand il en avait un ; une annotation sur la fiche constatait 
l'impossibilité de la classer au lieu de naissance. — Si le domi- 
cile lui-même était incertain, elle restait au grefife du tribunal 
qui avait prononcé la condamnation, dans une case spéciale 

(1) Ces prescriptions ont été maintenues par la loi de 1899. — Afin de faciliter les 
recherches, les bulletins sont rédigés d'une manière uniforme, suivant un modèle donné, 
sur du papier épais et fort, de la dimension de la feuille timbrée de 60 centimes. Ils 
portent en tête, en gros caractères, le nom de famille du condamné, ses prénoms, ceux 
de ses père et mère, ainsi que les énonciations qui peuvent le mieux individualiser les 
personnes qu'ils concernent. (Cire. 6 nov. 1850.) 

(2) Elles remplacèrent les extraits qui devaient être adressés, chaque quinzaine, aux 
Procureurs Généraux, en vertu de l'article 198 du Code d'Instruction criminelle. (Cire. 
6 nov, et 30 déc. 1850, 23 mai 1853.) 
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titulée : a Bulletins concernant les individus condamnés 
ins Tarrondissement et dont on n'a pu constater ni le lieu de 
lissance, ni le domicile en France ». 

En ce qui concernait les étrangers, s'ils ne se trouvaient 
l'accidentellement en France, leurs bulletins devaient être 
assés dans ce dernier casier ; mais, s'ils y étaient établis^ 
s bulletins étaient transmis aux greffes des tribunaux de 
urs domiciles et rangés dans une case distincte, portant cette 
scription : « Etrangers demeurant dans l'arrondissement ». 

Ces mesures furent inefficaces; la recherche des antécé- 
înts des individus d'origine étrangère ou inconnue restait 
ujours longue et délicate, souvent impossible. Ce classement 
ait d'ailleurs en contradiction absolue avec l'idée fondamen- 
le du système du casier judiciaire, laquelle consiste essen- 
îUement dans la concentration des renseignements en un 
)int fixe et connu, où l'on peut s'adresser sûrement pour en 
)tenir le relevé. Aussi, la circulaire du 23 mai 1853 signalait 
gà la nécessité de créer un centre commun, et celle du 
I août 1855 organisait, pour cette double catégorie de con- 
imnés, un Casier central^ à la Chancellerie même, dans le 
ireau des statistiques judiciaires. 

Depuis lors, le Casier judiciaire a été complété par de 
3mbreuses instructions ministérielles qui en ont assuré l'exact 
nctionnement. Les services qu'il a rendus à la Justice, aux 
iministrations de l'Etat et même aux simples particuliers 
►nt si grands, que la plupart des nations civilisées ont été 
nenées à créer des institutions analogues (1). Il s'est telle- 

(1) V. Fuzier-Heuman, Répertoire alphabétique du Droit français^ v» Casier 
iiciaire, ch. VII, n^s 417 à 536. — Rapport de M. J. Godin, annexe n« 95 au procès- 
•bal de la sëance du Sënat du 10 mars 1898, p. 83. • 
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ment imposé par son utilité incontestable, qu'il est ancré dans 
nos mœurs (1), que le législateur Ta lui-même reconnu et con- 
sacré dans différentes lois (2), bien qu'il n'eût pour base et 
pour principe que des circulaires ministérielles. 

C'était là, cependant, un vice capital aux yeux de certains 
jurisconsultes, qui voyaient, dans cette mesure, une aggrava- 
tion de peine. D'autre part, des publicistes éminents, eflFrayés 
des progrès menaçants de la récidive et constatant avec 
terreur que nous nous trouvons « en présence d'un déborde- 
ment de démoralisation (3) » dont la cause leur échappait, ont 

(1) « L'utilité du cnsier judiciaire, l'excellonce de son fonctionnement poiu' les 
nécessités de la Justice et de la police comme pour les besoins de l'Etat ne sont plus à 
démontrer. » C'est ainsi que débute le savant rapport présenté par M. Jacquin, conseiller 
d'Etat, sur le projet de loi relatif au casier judiciaire. — « L'emploi du casier judiciaire, 
dit le rapporteur de la Commission du Sénat, est absolument entré dans les mœurs ; 
chacun de ceux qui cherchent des emplois tiennent à avoir la preuve qu'ils n'ont pas subi 
de condamnation. » {Gazelle des Tribummt, 10 juillet 1898, n» 22,097.) — « 11 y a des 
usages qui reposent sur cette délivrance du casier judiciaire, disait au Sénat M. le Garde 
des Sceaux, le 8 décembre 1898, et il serait peut-être dangereux d'aller à rencontre de 
ces habitudes. » (Officiel du 9 déc. 1898, p. 971.) — « Envisagé au point de vue de 
l'intérêt social, le casier judiciaire est une institution ex(iellente. » (H. de Foucrand 
Joutyial du Minislère public et du Droit criminel ^ 1891, p. 85, n» 3,326.) — « Les 
demandes de bulletins n» 2 deviennent de jour en jour plus fréquentes, et il semble que 
l'usage que l'on fait couramment de ces extraits eût dû suffire pour- défendre l'organisation 
actuelle du casier judiciaire. » (Mailmond, avocat général. Lois nouvellenj 1899, 
2e partie, p. 30.) 

(2j Paraissant lui attribuer la force et les effets d'un acte législatif. C'est là, notons- 
le en passant, un cas unique dans notre législation. Ne suflit-il pas à démontrer l'excel- 
lence de l'institution? (Voir: Loi 14 août 1885, qui interdit de porter les condamnations 
effacées par la réhabilitation sur les extraits délivrés aux parties (nouvel ait. 633 Instruction 
criminelle); — Loi 26 mars 1891, art. 4, qui ordonne l'inscription au casier, pendant 
cinq ans, des peines qui ont bénéficié du sursis ; — Loi 30 oct. 1886, art. 38, qui exige 
|a production du casier pour tout instituteur qui veut ouvrir une école primaire ; — Loi 
20 janv. 1892, art. 5, qui dispense du timbre les bulletins délivrés aux particuliers.) 

(3) La Justice en Fiance, de 18S6 à iHSO, et en AUjérie, de. 1853 à 1880, 
rapport adressé à M. le Président de la République par M. le Garde des Sceaux. — En 
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é que cette institution, en dévoilant les antécédents des 
amnés libérés, les empêchait de se procurer facilement du 
3iil, et, par suite, de revenir au bien. Enfin, le nombre sans 
3 grandissant des condamnés, qui ne cessait de protester, 
int à faire entendre ses doléances jusqu^à nos Assemblées 
îïatives (1). Le 23 juin 1890, M. Albert Chiche et plusieurs 
îs collègues saisirent la Chambre des Députés d'une pro- 
iion de loi ayant pour objet d'eflfacer, au bout d^un certain 
)S et dans certaines conditions, Finscription des condamna- 
î sur le casier judiciaire. Le 19 octobre 1891, M. Engerand 
éposait une autre tendant à décider que diverses catégories 
leines n'y' figureraient jamais. Dans Tintervalle, M. le 
ie des Sceaux déclarait, au cours de la discussion de la loi 

m ne comptait que 82,000 pr^'venus, poursuivis à la requête du ministère public 
ails de droit commun; vingt-cinq ans plus tard ce nombre s'est élevé à 160,000'; 
é de 199,469 en 1888, et, en 1895, de 208,155, se décomposant ainsi qu'il suit : 
lUS poursuivis devant les tribunaux correctionnels, 204,602 ; devant les Cours 
es, 3,553. Il faut encore ajouter à ce chiffre 33,507 individus poursuivis pour 
ventions spéciales, ce qui porte à 241,662 le nombre total des personnes poursuivies 
les tribunaux français en 1895, date de la dernière statistique officielle publiée par 
listère de la justice. — La raison de cette augmentation, dit M. Tarde, c'est que 
> nos pays civilisés la profession de voleur, etc., est une des moins dangereuses et 
Lis fructueuses qu'un paresseux puisse adopter ». (La Criminalité comparée.) 

l) Le nombre des bulletins n» 1 existant dans les casiers judiciaires au 
cmbre 1891 sç décomposait ainsi qu'il suit : 

Casiers d'arrondissement.... 7.192.056, concernant 3.439.352 individus. 

Casier central 1.027.738 - 650.952 — 

3 250.485 — 194.457 — 

e 7.759 — 6.594 — 



I 



Totaux 8.478.038, concernant 5.191 .355 individus. 

îxtrait de l'exposé des motifs du projet de loi présenté par MM. Dejeante, 
lier, etc. Chambre des Députés, session de 1898, annexe au procès-verbal de la 
du 12 juillet 1898, no 255.) 
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du 26 mars 1891(1), qu'une réforme des règlements en vigueur 
lui paraissait indispensable. 

Une Commission extra-parlementaire fut aussitôt instituée 
au Ministère de la Justice pour rechercher les modifications à 
y introduire, et le travail issu de ses délibérations a donné 
naissance à un projet de texte législatif qui, déposé au Sénat, 
par M, Fallières, le 21 octobre 1891, a servi de base à la loi 
du 5 août 1899. 



Il 



La question n'étant pas nouvelle, ayant été étudiée avec 
beaucoup de soin par des criminalistes distingués et des 
philanthropes dévoués, le législateur n'a eu qu'à choisir entre 
les différents systèmes préconisés. Aucun d'eux, toutefois, je 
me hâte de le constater, n'a jamais proposé la suppression 
complète et absolue du casier judiciaire. Personne, parmi les 
adversaires les plus acharnés de ce moyen d'information (2), 
n'a dénié à l'Etat le droit de prendre les mesures nécessaires 
pour être renseigné d'une façon certaine et rapide sur les 
antécédents des individus appelés à comparaître devant la 

(1) Sënat, séances des 3 et 27 juin 1890. 

(2) Pas inPme MM. Dejeanlc, Groiissier et les autres députés signataire^ du projet de 
loi annexé au procès- verbal de la séance du 12 juillet 1898, qui cependant sont loin d'être 
tendres pour cette institution : « Le casier judiciaire, disent-ils dans l'exposé des motifs, 
comme toute œuvre inavouable d'ailleurs, est né dans l'ombre, non en vertu de loi ni de 
décret, mais d'une simple circulaire de MM. Rouher et Abbatucci, qui préparaient ainsi 
le crime qu'ils voulaient commettre contre la République et contre la France. Ces noms et 
cette date de 1851 suffiraient seuls à démontrer que leurs auteurs n'avaient pas tant en 
vue la moralisation des condamnés, la protection de la société, que d'assurer, par cette 
œuvre policière, leurs criminels desseins, dont le pays subit si lourdement, aujourd'hui, 
les désastreuses conséquences. » (Chambre des Députés : Sess. de 1898, annexe n» 225.) 
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Justice, à devenir électeurs, jarés^ témoins ou fonctionnaires. 
M. le sénateur Bérenger lui-même proclame bien haut son 
utilité (1). L'institution est excellente, tout le monde en con- 
vient; il est indispensable de la maintenir, nul ne le discute. 
Jurisconsultes et publicistes ne sont en désaccord que sur 
son mode d'utilisation, sur les avantages à en retirer, sur les 
intérêts qu'elle doit servir. Ce que l'on conteste, c'est l'oppor- 
tunité, l'utilité et la légitimité de la communication du casier 
judiciaire, soit au tiers, soit à l'intéressé lui-même ; en un mot, 
c'est sa publicité. 

Les réformes qui ont été proposées sont fort nombreuses ; 
on peut cependant les rattacher à trois doctrines principales : 

P Celle àe l2L publicité intégrale ou plus exactement ^a?î5 
altération^ soit absolue^ c'est-à-dire assimilant le casier judi- 
ciaire aux actes de l'état civil, dont tout le monde a le droit de 
prendre connaissance, soit limitée à la personne y dénommée 
et aux différents services judiciaires ou administratifs de 
l'Etat, ainsi que le prescrivait la circulaire de 1876. Le trait 
caractéristique de cette doctrine est que l'extrait délivré par le 
greffier, — qu'il soit dressé à la requête du parquet, d'une 
administration publique ou d'un simple particulier, — est 
toujours le relevé exact et intégral des condamnations subies 
par Tintéressé ; 

(1) Cette institution est, d'ailleurs, indispensable à l'application de la nouvelle théorie 
pënale dont il est un des promoteurs et qui tend à prévaloir dans la société moderne. Le 
Code de 1810 considère principalement la matérialité de l'acte commis pour déterminer 
le quantum de la peine à appliquer ; nos lois nouvelles s'attachent de plus en plus au 
degré de perversité des coupables qu'elles divisent en délinquants primaires, récidivistes 
et malfaiteurs d'habitude, ce qui rend les avantages du* casier judiciaire encore plus 
sensibles. Du reste, si M. Bérenger l'a combattu avec tout l'acharnement qu'il sait mettre 
au service des nobles causes dont il a pris la défense, ce n'est qu'au point de vue de la 
publicité. 
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2o Celle de la clandestinité ^vQt\iBQ.nt aux simples particuliers 
la possibilité d'avoir communication du casier judiciaire, 
même en ce gui les concerne. Ce moyen d'information étant, 
d'après cette théorie, uniquement réservé au service de la 
Justice, on ne peut en révéler les résultats qu'aux magistrats, 
à l'exclusion de toutes autres personnes, même des intéressés •, 

3® Une doctrine intermédiaire, une combinaison mixte^ 
cherchant à concilier les systèmes précédents en tenant compte 
des deux ordres de considérations opposés qui se heurtent dans 
cette question. Elle maintient le principe de la publicité, mais 
le limite à l'intéressé et à certaines catégories de peines. Les 
magistrats et les administrations publiques conservent seuls la 
faculté d'obtenir copie intégrale et complète du casier judiciaire. 
L'extrait spécial délivré au titulaire, à l'excltision des tiers^ ne 
mentionne qu'une partie des condamnations qu'il a encourues. 
On en élimine celles qui sont de minime importance ou qui 
remontent à un certain nombre d'années. 

Le premier système, celui de la liberté absolue, me paraît 
le plus rationnel, le seul digne d'un peuple fort, instruit, 
intelligent, capable de se gouverner lui-même. Il permet, en 
effet, à chacun d'être exactement renseigné sur les individus 
avec lesquels il entre en relation, auxquels il confie un mandat, 
soit public, soit privé, sans se livrer à des recherches délicates 
et difficiles, dont les résultats sont souvent inexacts ou dou- 
teux. Grâce à lui, on ne pourrait plus laisser planer de soupçons 
vagues sur les personnes admises à certaines fonctions 
publiques, sur la conduite passée de nos mandataires électifs. 
L'employé qui se présenterait dans une administration, ou chez 
un particulier, ne subirait plus l'aflfront de se voir demander 
son casier judiciaire, même lorsqu'il affirme n'avoir jamais 
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été condamné, et celui qui a quelque peccadille à se reprocher 
n'aurait plus à supporter la honte de proclamer sa faute lui- 
même en présentant l'extrait qui la mentionne à celui avec 
lequel il va rester en relations quotidiennes. 11 se doutera bien 
que son patron connaît ses antécédents, mais il n'aura pas eu 
à lui confesser ses torts et se dira qu'ils sont pardonnes 
puisqu'il est admis sans avoir eu à les excuser ; ce sera pour 
lui une consolation et un encouragement. « A mon avis, dit 
M. Emile Faguet, le casier judiciaire devrait contenir tout le 
passé d'un homme, intégralement. De cette façon, il aurait de 
l'autorité ; de cette façon, il serait authentique ; de cette façon, 
on ne serait pas tenté d'y lire à travers les lignes et à travers 
le filigrane et d'y soupçonner des choses graves, matériellement 
dissimulées (1). » 

Cette théorie est à la fois logique et juridique : les actes de 
l'état civil sont publics ; chacun peut prendre copie des juge- 
ments correctionnels et des arrêts des Cours d'assises ; la loi 
elle-même autorise la presse à les publier. Pourquoi le casier 
judiciaire, qui n'est que la reproduction de l'acte de naissance 
et l'énoncé, la récapitulation de ces décisions judiciaires, ne le 
serait-il pas ? 

Dans ses résultats, elle cadre parfaitement avec le but 
poursuivi par le législateur quand il prescrit la publication : 
mettre en garde les personnes qui auraient à traiter avec le 
condamné en les avertissant de son passé. 

En pratique, les avantages seraient immenses. Lorsqu'on 
voudrait admettre quelqu'un à son service, l'on aurait de suite 
des renseignements sûrs et rapides. Le petit tâcheron qui tra- 

(1) Journal Lé Gaulois du 22 mars 1899, n» 6,311. 
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vaille avec ses ouvriers, Partisan qui prend un compagnon, 
sauraient quel est le côté faible de ceux qui vivent avec eux, 
et pourraient ainsi, plus facilement, contribuer à leur régéné- 
ration morale. Le directeur d'usine, étant exactement rensei- 
gné sur la moralité de celui qu'il emploie, aurait soin de placer 
rhotûme qui a des tendances au vagabondage ou à la boisson 
avec des personnes rangées et sobres, qui ne lui donneraient 
que de bons exemples ; celui qui a déjà outragé les mœurs, 
avec des pères de fatnille austères ; il éviterait d'introduire un 
condamné pour vol dans un atelier où ce libéré pourrait éprou- 
ver de trop faciles tentations. 

Au point de vue social enfin, ne serait-il pas déplorable 
que les condamnations restassent secrètes? Nombreux sont 
.les individus au sens moral affaibli, qui sont uniquement arrê- 
tés dans l'exécution de leurs pensées coupables par la perspec- 
tive de la publicité ! Quelques jours de prison, une amende plus 
ou moins forte, qu'ils éviteront peut-être, ne sont pas des 
peines suffisantes pour les retenir. Ce qui les effraie, c'est que 
leur action sera connue, qu'ils seront déshonorés, flétris aux 
yeux de leurs concitoyens. Pour tous ceux que ne guide pas 
exclusivement le sentiment du devoir, — et ils sont légion 
dans toutes les classes de la sociétés, — la crainte de la publi- 
cité est plus grande que celle du gendarme (1), Que de pauvres 
gens consentiraient à subir quelques mois, quelques années 
de prison, même de travaux forcés, pour posséder des biens 
qu'ils convoitent, pour s'assurer une existence douce et tran- 

(1) Je n'en donnerai pour preuve que les exemples cités par M. Bërenger à la tribune 
du Sdnat, le 8 décembre 1898, d'individus préférant supporter les incapacités légales 
afférentes à la peine qu'ils ont subie, quand, si leuis lettres sont sincères, il leur serait si 
facile d'obtenir leur réhabilitation. 
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quille, ou simplement pour faire le bonheur de leurs enfants. 
Et, de fait, la vie de labeur de la plupart des travailleurs, de 
Timmense majorité de nos paysans, n'est-elle pas plus dure 
que celle des prisonniers ? En un mot, cette institution consti- 
tue, comme le prévoyait déjà la circulaire du 6 novembre 1850, 
« un digne et noble encouragement pour les hommes de bien, 
un salutaire avertissement pour ceux que leur conscience seule 
ne retiendrait pas suffisamment dans la voie du devoir, un 
terrible châtiment pour le coupable qui cherchera vainement à 
échapper par le vagabondage à la réprobation qui doit le 
frapper. » 

Terrible châtiment, en effet, s'écrient les adversaires du 
système, car il met entre les mains des gens malintentionnés 
une arme permanente de malice et de vengeance 1 — C'est 
possible, mais à côté du danger existe le remède. Nous avons 
des lois qui punissent le chantage et la diffamation. Celui qui 
se sert d'un bulletin n® 2 pour causer préjudice à autrui s'expose 
à des poursuites judiciaires. Cette éventualité suffira à retenir 
les uns ; une condamnation sévère frappera ceux qui se mon- 
treront assez hardis pour passer outre et les empêchera de 
recommencer. D'ailleurs, n'a-t-on pas vécu pendant plus de 
vingt- cinq ans sous le régime de la publicité absolue, sans 
qu'il ait soulevé plus de critiques que celui qui nous a régi 
depuis 1876? 

Aux termes des instructions du 6 novembre 1850, toute 
personne intéressée avait le droit de se faire délivrer un extrait 
du casier judiciaire d'un individu quelconque ; la publicité était 
identique à celle des actes de l'état civil, et le rédacteur de la 
circulaire avait eu soin de ne laisser subsister aucun doute à 
ce sujet. Malheureusement, les inévitables abus qui accom- 
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pagnent toute liberté absolue soulevèrent de nombreuses pro- 
testations. Les circulaires des 14 août et 6 décembre 1876 insis- 
tèrent sur « la nécessité d*interdire, en dehors des exigences 
de Tintérêt public, la divulgation des renseignements contenus 
aux casiers judiciaires, à moins d'une demande de la personne 
que ces renseignements concernent ». Elles prescrivirent même 
aux parquets de s'assurer de l'identité des demandeurs avant 
d'autoriser la délivrance des extraits (1). 

Mais la mesure était insuffisante pour pallier les inconvé- 
nients dont se plaignaient les condamnés libérés, car autoriser 
les simples particuliers à se faire délivrer un extrait de leur 
casier judiciaire, c'est reconnaître indirectement à certaines 
personnes tierces le droit d'en prendre connaissance, et cela 
dans des circonstances où celui dont le passé n'est pas irré- 
prochable aurait le plus grand intérêt aie cacher. C'est exclure 
des administrations publiques et des entreprises privées toute 
une catégorie de condamnés, parfois dignes d'intérêt. Ainsi 
comprise, disent les partisans de la clandestinité, cette insti- 
tution constitue une peine morale comparable à ce qu'était 
autrefois la marque que portait le corps des condamnés. « Le 
pilori a-t-il, autant qu'on le suppose, disparu de nos Codes ? 
s'écrie M. Léveillé. N'a-t-il pas subi plutôt un simple change- 
ment de forme? Au Moyen-Age, le pilori, c'était Texposition 
publique des condamnés eux-mêmes que l'autorité livrait en spec- 
tacle aux regards avides et aux quolibets inhumains de la foule. 
Depuis 1848^ cette exposition des condamnés s'est convertie en 
Vin simple affichage \ en un mot, l'exposition des condamnations 
a été substituée à l'exposition brutale des condamnés. Certes, 

(1) Sic : Cire, du 8 janvier 1890. 
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le progrès d'une époque à Tautre est sensible, je ne le nie pas, 
je tiens même à le reconnaître et à le constater. Mais n'est-il 
pas manifeste que l'inscription au casier n'est, en dernière 
analyse et au fond, qu'un mode particulier de l'exposition des 
condamnations elles-mêmes (1)? » 

L'exagération est manifeste. « Ce n'est pas, comme le met 
fort bien en relief M. Le Poittevin (2), l'inscription au casier 
qui donne aux condamnations leur véritable publicité, c'est 
l'insertion des débats judiciaires dans nos journaux quotidiens. 
Au lendemain de chaque audience, la presse publie les résul- 
tats de toutes les affaires soumises aux tribunaux correction- 
nels et aux Cours d'assises : elle relate soigneusement toutes 
les circonstances du délit ou du crime, les diverses phases de 
la procédure, les incidents qui se sont produits, les déclarations ^ 
des témoins, l'interrogatoire du prévenu et la décision du 
tribunal ou de la Cour. Tous ces détails ne sont-ils pas de 
nature à rester bien plus longtemps fixés dans l'esprit de ceux 
qui les lisent, que la formule concise, résumé de la qualifica- 
tion légale, qui figure sur les bulletins du casier judiciaire? 
De plus, ces comptes rendus de la presse ne sont pas, comme 
les extraits du casier, communiqués seulement à certains 
fonctionnaires, ils circulent librement; ils passent sous les 
yeux de tous ; ce sont des documents imprimés que chacun 
peut conserver, pour s'en servir au besoin et les produire au 
moment qu'il juge opportun. » 

La publicité du casier judiciaire est, au contraire, limitée 
dans sa durée, car ceux qui en souffrent ont un moyen bien 

(i) Journal Le Temps, 27 mars 1891. 

(2) La Réforme du Casier judiciaire, discours prononcé à l'audience solennelle de 
rentrée de la Cour d'appel d'Angers, le 16 octobre 1891, p. U. 
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simple de la, faire cesser et même d'obtenir une sorte de certi- 
ficat de bonne conduite par la possession d'un bulletin né^a,tif; 
il leur suffit de se bien conduire pendant trois ou cinq a.ns et 
de solliciter leur réhabilitation (1). — Elle l'est également 
dans son étendue puisque les tiers n'ont pas le droit d'en 
prendre communication, et si l'intéressé peut être, daias cer- 
tains cas, obligé de le produire, ce ne sera qu'à un nombre fort 
restreint de personnes. 

Cependant, l'on veut aller plus loin dans cette voie et le 
rendre absolument secret. Que de fois, s'écrient les philan- 
thropes, la première condamnation provient d'un de ces actes 
insignifiants en eux-mêmes, eu égard à la conscience générale 
de l'humanité, qui n'ont été compris dans les prohibitions de la 
loi écrite que pour protéger l'intérêt relatif des sociétés, suivant 
leur degré de civilisation ou l'état de leurs mœurs ! Que de fois 
des circonstances particulières, l'entraînement d'un désir ou 
d'une passion, la colère, l'égarement d'une minute, la faim 
peut-être, expliquent et'atténuent, s'ils ne l'excusent pas, le 
délit dont le titulaire du casier s'est rendu coupable ! Combien 
ont péché par ignorance, presque de bonne foi ! Les uns doivent 
îeur chute à leur débilité mentale ou à un amour-propre 
exagéré ; ceux-là n'ont pas reculé devant une compromission 
de conscience et ont commis une faute qui a été découverte 
avant qu'ils aient eu le temps de la réparer. Ils ont été frappés 
parle juge, esclave de la loi; cependant ils sont dignes de 
pitié ; en eux persiste un sentiment d'humiliation et de regret 
qui les empêchera de recommencer et sur lequel ils pourront 
s'appuyer pour revenir à la probité. Leur faute expiée, ils 

(1) S'ils n'ont pas obtenu le bénéfice de la loi du 26 mars 1891 et ne veulent point 
attendre les délais fixés par les articles 8 et 10 de la loi du 5 août 1899. 
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cbercheront du travail, mais le casier judiciaire est là qui 
s'attache à eux comme une robe de Nessus (1) ; ils seront 
repoussés de toute part ; faute de mieux, ils se jetteront dans 
des professions interlopes, dans des occupations inavouées, 
parfois inavouables et, inévitablement, fatalement, iront 
bientôt grossir Tarmée sans cesse grandissante de la réci- 
dive. 

Est-ce bien exact ? « Nous ne disconvenons pas, ài^ 
M. L. Bonneville de Marsangy, que trop souvent des individus 
déjà condamnés, comparaissant à nouveau devant les tribu- 
naux, allèguent" pour leur défense qu'ils ont tué ou volé pour 
vivre. L'excuse est commode et de style. Y ajouter une foi 
naïve serait faire preuve d'une excessive crédulité (2). » 

Les directeurs d'usines, les patrons petits et grands, les 
tâcherons qui occupent des ouvriers, ne sont-ils pas des 
Français, des citoyens intelligents et libres, comprenant le 
danger qu'il y a pour l'État, pour la société, pour eux-mêmes, 
à laisser un condamné libéré sans ressource, à l'écarter systé- 
matiquement, à le mettre ainsi dans l'impossibilité de se relever 
parle travail, à l'inciter, en quelque sorte, à suivre ses mau- 
vais penchants ? 

Dès l'instant que l'on admet qu'ils sont capables de gérer 

(1) M. LÉVEiLLÉ, journal Le Temps des 3 et 27 mars i89î. « Il divulgue impru- 
demment, dit-il, des fautes négligeables, et il se souvient trop longtemps, puisqu'il s'en 
souvient toujours, des condamnalions prononcées. » 

(2) Galette des Tribunaux des 16 et 17 novembre 1891, n» 20,047. — « Eh quoi ! 
ajoute-t-il, les bras manquent dans les campagnes ; on réclame à cor et à cri des tra- 
vailleurs en Algérie, aux colonies; saHS sortir de France, nos grands chantiers, nos prin- 
cipaux ports sont peuplés d'Allemands et d'Italiens dont le passé est inconnu ou entaché 
de condamnations, et l'on a l'air de croire qu'un Français, légèrement frappé par la Jus- 
tice, qui a la volonté ferme et persistante de se réhabiliter par le travail, se verra refuser 
un emploi là où la populace étrangère la plus suspecte réussit à en obtenir !... » 
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les aflRaires publiques, de choisir nos législateurs et les dispen- 
sateurs de nos finances; en un mot, d^être électeurs et élus, 
c'est qu'ils sont assez intelligents, assez désintéressés, assez 
dévoués au:x intérêts de la Patrie, pour recueillir, dans la mesure 
compatible avec une bonne administration, des individus qui 
pourraient, à un moment donné, devenir une gêne et un danger 
publics (1). 

Malheureusement, et c'est à mon avis la plus grave objec- 
tion que Ton puisse adresser à ce système, nous sommes trop 
égoïstes pour placer le bien général avant nos convenances 
personnelles. Notre instruction civique n'est pas assez déve- 
loppée ; nous ne sommes pas suffisamment mûrs pour cette 
liberté, et, nous en avons, hélas ! déjà fait l'expérience, toute 
liberté accordée trop tôt ne tarde pas à dégénérer en licence, à 
se retourner contre ceux qui l'ont réclamée et qu'elle devait 
servir. 



C'est pourquoi nombre de bons esprits n'hésitent pas à 
revenir en arrière et à demander, sinon la suppression du 
casier judiciaire, au moins sa clandestinité absolue. D'après 



(1) a Le casier est destiné à être lu par des gens de bon sens, qui n*ont de soup- 
çon qu'à l'égard de ce qu'on peut cacher, mais qui ne vont pas sortir des gonds pour 
quelques peccadilles très rachetées. Eh bien ! oui, ce garçon a commis un délit avant l'âge 
de seize ans. Le casier le dit. Et il n'en a pas commis depuis. Le casier le prouve. Est-ce 
que je ne suis pas assez intelligent pour savoir que je puis employer ce garçon-là ? C'est à 
moi de juger. Cela vaut mieux qu'une incertitude générale qui me fera étendre mes 
soupçons sur tous les lionntHes gens que je rencontrerai. La vérité est que le casier 
authentique, le casier intégral est la piotection des honnêtes gens et encore la protection 
des demi-coupables. II vaut mieux même, pour ceux-ci, que le doute ; il vaut mieux 
que rien, ce que sera le casier dissimulateur. » (Emile Faguet, Le Gaulois, n» 6,311 du 
22 mars 1899.) 
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les partisans de cette doctrine, il ne devrait s'ouvrir que pour 
les besoins de la justice criminelle. 

« J'avoue, dit M. Bérenger, que c'est la solution qui m'au- 
rait le plus satisfait (1) » ; c'est celle à laquelle s'est ralliée la 
Section de législation du Conseil d'État ; elle a été énergique- 
ment soutenue au sein des Commissions parlementaire et 
extra-parlementaire. Elle est, d'ailleurs, aussi juridique que 
la précédente. 

Quelle est, en eflfet, l'origine légale de cette institution? 
Ce sont les articles 600 à 602 du Code d'Instruction criminelle, 
et, objectait- on avant la promulgation de la loi du 5 août der- 
nier, si des circulaires ministérielles ont suffi pour modifier 
l'ordre de classement, le mode de centralisation des notices 
que les greffiers sont tenus, de par la loi, d'envoyer au Minis- 
tère de la Justice, elles n'ont pu en altérer le principe juri- 
dique. Or, ces documents, uniquement destinés aux magistrats, 
étaient essentiellement secrets, comme tous les renseigne- 
ments de police ; il est de l'intérêt même de l'État, de la sécu- 
rité publique, qu'ils conservent ce caractère. Les grandes 
administrations publiques et privées ont, il est vrai, pris l'ha- 
bitude de demander à leurs employés la production du casier 
judiciaire, et cette pratique, légitimée par « une circulaire 
imprudente (2) » , a été suivie par les simples particuliers, 
désireux de se procurer ainsi un certificat de bonne conduite ; 
elle est entrée dans nos mœurs ; il sera difficile de l'en déra- 
ciner, mais elle est illégale et dangereuse. Illégale, car en 
perpétuant le souvenir de la faute elle constitue une aggra- 

(1) Sénat, séance du 8 décembre 1898. - Officiel du 9, p. 969. 

(2) M. Lebret, Garde des Sceaux, à la séance du Sénat du 8 décembre 1898. — 
Of/icUl du 9, p. 971. 
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vation de peine et, en matière pénale, tout est de droit étroit; 
dangereuse, parce qu'elle est un obstacle sérieux au reclas- 
sement des condamnés libérés. Telles sont les deux pensées 
directrices autour desquelles gravitent les divers arguments 
des défenseurs de la clandestinité. 

Il est inutile d'insister sur la première et de la com- 
battre (1), puisque un vote du Parlement a donné au casier 
judiciaire la sanction légale qui lui manquait (2). Nous n'avons 
donc qu'à examiner si la pratique suivie depuis un demi- 
siècle est aussi dangereuse qu'on le prétend pour la sécurité 
publique. 

L'État, dit-on, a Je droit et même le devoir de se rensei- 
gner sur le passé de chacun^ d'organiser la centralisation des 
documents recueillis, de façon à pouvoir les consulter facile- 



(1) C'était cependant un des plus puissants arguments des adversaires de la doctrine 
de la publicité : « Cette peine accessoire, s'écriait M. Bércngcr, aucun tribunal ne l'a 
prononcée. Elle ne repose même pas sur la loi. Ce sont de simples circulaires qui l'ont 
instituée et elle est perpétuelle... C'est la marque, une marque plus cruelle que celle qui 
se faisait avec le fer rouge sur l'épaule... » (Sénat, séandé du 8 décembre 1898; Officiel 
du 9, p. 967.) — Mais si l'objection était subtile, elle était loin d'être irréfutable. Le 
casier judiciaire, en effet, n'est ni une peine, ni même une aggravation de peine ; ce n'est 
qu'un répertoire qui permet de retrouver plus fticilement les divers jugements et arrêts 
relatifs à une même personne, répartis dans les différents greffes où ces décisions sont 
conservées en minutes et dont tout le monde a le droit de prendre connaissance. Ce n'est 
qu'un mode de classement nouveau des notices prescrites par le Code d'Instruction crimi- 
nelle ; c'est une simplification de nos rouages judiciaires qui n'a rien de surprenant dans 
ce siècle où tout tend à se ptftectionner. 

(2) D'ailleurs, si l'on adopte le système de la clandestinité, une loi devient inutile ;puisqu'i 
s'agit de règlements d'ordre purement intérieur, concernant exclusivement le service de 
TAdaiinistration de la Justice, de simples circulaires suffisent ; elle serait même gênante, 
car elle apporterait un obstacle sérieux aux améliorations que pourrait révéler la pratique. 
Des instructions ministérielles se remanient facilement, suivant les besoiçs du moment 
une loi à faire ou à modifier enige souvent des années. Celle que nous étudions en ce 
moment en. est un exemple fi-appant. 
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ment pour les nécessités de Tordre judiciaire, politique ou 
administratif, mais il n'en doit la divulgation à personne. 
Il ne peut s'abaisser à jouer le rôle d'une agence de rensei- 
gnements. — Comment ! répondent les partisans du système 
précédent, on voudrait que l'État, après avoir institué, avec 
l'argent des contribuables, un moyen d'information aussi 
simple et aussi sûr, pousse Tégoïsme jusqu'à le conserver 
pour lui seul, quand la communication aux tiers ne lui cause 
aucun préjudice, est même pour lui une source de bénéfices, 
et peut rendre à notre commerce, à notre industrie, à nos 
grandes Compagnies d'immenses services I Telle n'a jamais 
été la pensée des promoteurs de Tinstitution. La circulaire 
du 6 novembre 1850, qui l'a organisée, en supputait d'avance 
les avantages pour les simples particuliers, et les événements 
ont pleinement justifié ses prévisions. Pour réagir contre un 
usage établi depuis un demi-siècle, profondément ancré dans 
nos mœurs et nos habitudes, il n'existe même pas un courant 
sérieux d'opinion. Le nombre des extraits demandés par les 
intéressés va sans cesse en augmentant. La loi de finances du 
26 janvier 1892, qui les dispense du droit de timbre, prouve 
que le législateur est favorable à cette institution; celle du 
26 mars 1891 elle-même, — dont la discussion a provoqué la 
réforme du casier judiciaire—, ne prescrit- elle pas que la con- 
damnation qui a bénéficié de la nouvelle mesure de clémence 
y figurera pendant toute la durée de la suspension ? Elle vise 
cependant une catégorie de gens particulièrement dignes 
d'intérêt. Enfin, au cours des débats parlementaires provoqués 
par la loi de 1899, personne n'a songé à soutenir la doctrine de 
la clandestinité absolue. 

Au point de vue social, ajoute-t-on, la publicité, en sem- 
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blable matière, compromet gravement Pœuvre de raraende- 
ment des coupables, qui doit être le but principal d^une saine 
législation. Loin d'être réformatrice, la révélation des antécé- 
dents judiciaires met obstacle au reclassement des libérés en 
les empêchant de trouver du travail, et les ramène fatalement, 
par la misère, dans le chemin du vice ; elle constitue un véri- 
table danger pour la sécurité générale. Sans doute, les bulle- 
tins n^ 3 ne sont plus délivrés qu'aux intéressés; mais si Ton a 
voulu éviter ainsi les écueils de la publicité, le résultat cherché 
n'a point été atteint. Les patrons ne pouvant obtenir directe- 
ment l'extrait du casier judiciaire, l'exigent de quiconque leur 
demande un emploi ; le seul refus de le produire équivaut à un 
aveu de condamnation, et ils se procurent, par cette voie 
détournée, les renseignements légaux dont les circulaires de 
1876 et la loi de 1899 leur refusent la communication. Or, il est 
indiscutable qu'en France, oti la charité fleurit sous toutes les 
formes pour soulager la misère, où le jury est si accessible à 
la clémence, la masse de la population éprouve une sorte de 
répulsion pour celui dont le passé a été flétri par une con- 
damnation, même lorsqu'il a moralement racheté un moment 
d'égarement ou d'oubli par des années de probité et de vertu. 
Avoir un casier judiciaire est, dans le langage populaire, syno- 
nyme d'être déshonoré fl), et, pour le public qui se donne rare- 
ment la peine d'aller au fond des choses, les mots sont d'un 
grand poids sur les idées ou les convictions. Toute personne 



(1) C'est exact; mais si cet état d'esprit dénote l'insuffisance de notre éducation 
civique, la légèreté avec laquelle nous suivons nos impressions sans les raisonner, cela 
ne prouve nullement que l'institution soit mauvaise. Tout citoyen français a un casier 
judiciairej puisque chacun de nous a le droit d'en demander un extrait, seulement ou il 
contient la mention « néant », ou il révèle des peccadilles sans impoilance qui n'en- 
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qui a eu à répondre d'un de ses actes devant la Justice, a qui a 
un casier », se voit fermer bien des carrières, quelque intéres- 
sante que soit sa situation. On lui prône la réhabilitation, mais 
c'est immédiatement, à sa sortie de prison, qu'il lui faut du 
travail, et le casier l'empêche d'en trouver. Pour protéger à 
l'excès les honnêtes gens, on favorise le développement de la 
récidive au grand détriment de la société tout entière. 

« Cet argument, dit M. Jacquin, n'a pas touché le Conseil 
d'État, parce qu'il lui a paru reposer sur une appréciation 
inexacte, ou tout au moins exagérée, des faits^ et que, fùt-il 
même fondé, il ne saurait, en toute hypothèse, conduire à la 
clandestinité absolue. Il est inexact de dire que le fait seul de 
toute condamnation, quelque minime et de quelque nature 
qu'elle soit, ferme toutes les portes à celui qui veut réellement 
et sincèrement trouver du travail. De semblables exigences 
peuvent être formulées par beaucoup de compagnies ou de 
patrons ; mais il ne faut pas conclure même du plus grand 
nombre à la généralité. Il est des industriels qui, préoccupés 
des questions de philanthropie, consentent à employer les 
libérés qui leur paraissent susceptibles d'être ramenés au bien ; 
il est des natures de travaux pour lesquels la production du 
casier judiciaire n'est pas exigée, des chantiers oii l'on peut 
trouver du travail sans que l'on s'inquiète d'un passé judiciaire 
de peu d'importance. Le genre d'occupation sera peut-être d'un 

tachent en rien notre honorabilité, ou, enfin, il divulgue des faits graves, et encore celte 
gravité est-elle essentiellement relative. Le bulletin n» 2 n'est, comme je l'ai déjà dit, 
qu'un répertoire indiquant l'état civil et les condamnations applicables à chaque citoyen ; 
il n'a qu'un but, permettre de se procurer plus facilement l'expédition des jugements qui 
indiquent, dans leurs motifs, la nature et la gravité de l'acte commis. L'individu con- 
damné pour délit de pèche ou de chasse sur le terrain d'autrui, pour violence ou voie de 
fait, parce qu'il a souffleté un insolent, peut être un trôs honnête homme. 
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ordre moins relevé, la recherche du travail sera peut-être plus 
difficile pour le libéré que pour Fhonnête ouvrier qui n'a jamais 
failli; n'est-ce pas justice? Et celui qui persévérera dans le 
bien malgré ces difficultés ne témoignera-t-il pas ainsi plus 
sûrement de la sincérité de ses bonnes intentions?... D'ailleurs, 
tout puissant que soit pour la société l'intérêt qui s'attache à 
l'amendement des coupables, il ne saurait être poursuivi par 
des moyens de nature à porter préjudice aux travailleurs qui 
n'ont jamais cessé d'être honnêtes et à la protection desquels 
la société est intéressée à un plus haut degré encore (1) ». 

Ce n'est pas le casier judiciaire qui engendre la récidive ; 
le mal est ailleurs. Le condamné libéré ne trouve pas d'ou- 
vrage simplement parce que le régime actuel de nos prisons 
affaiblit son énergie, surexcite ses mauvais penchants, cor- 
rompt sa conscience par de funestes contacts et lui enseigne la 
paresse en le déshabituant du travail. En un mot, la vie en 
commun de nos maisons de- correction égare plus qu'elle 
n'amende, car le vice est essentiellement contagieux ; c'est là 
qu'il faut chercher « Fagent le plus dangereux de récidive (2) ». 
Nos législateurs, comme le fait remarquer M. Georges Vidal (3), 
dans leur désir d'améliorer nos lois pénales, se sont hâtés de 
multiplier les réformes sans assurer, tout d'abord, le point de 
départ et la base de toutes les modifications de détails : l'appli- 
cation sérieuse et générale du régime cellulaire. 

(Ij Rapport présenté, par M. Jacquin, conseiller d'État, sur un projet de loi relatif 
au casier judiciaire. (Sénat, annexe n» 95 au procès-verbal de la séance du 10 mars 1898.) 

(2) GaTcette des Tribunaux des 16 novembre 1891, 10 juillet et 11 décembre 1898, 
nos 20,047, 22,097 et 22,215. 

(3) Les Principes fondamentaux de la pénalité dans les systèmes les plus mo^ 
demeSy par G. Vidal, professeur à la Faculté de Droit de Toulouse (couronné par 
l'Institut). 
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La cellule est un bienfait pour le condamné primaire, car 
elle le soustrait à la promiscuité de la corruption, aux mauvais 
conseils, aux pires exemples; elle lui permet de descendre peu 
à peu en lui-même, de prendre la résolution de se corriger et 
de suivre les sages avis des personnes charitables qui le 
visitent. Elle lui évite la fréquentation des hôtes habituels de 
la maison d'arrêt, qui viendraient lui rappeler cyniquement 
plus tard, devant ses amis, ses patrons, ses enfants peut-être, 
qu'ils ont jadis vécu côte à côte. Elle est, au contraire, l'objet 
d^ne crainte salutaire de la part du récidiviste endurci qui, 
s'il y trouve encore le gîte et le couvert, y souffre profondé- 
ment. Dans la salle commune, il rencontre des camarades, des 
complices d'hier ou de demain, il se renseigne sur les coups 
à faire et les moyens à employer. Il est chez lui, dans son 
milieu, dans son élément (1) et, s'il en sort avec plaisir, il y 
entre sans regret, souvent à sa demande (2). 

Le casier judiciaire continue le rôle moralisateur de la 
prison cellulaire^Il permet de distinguer le condamné primaire 
des récidivistes endurcis; il évite, dans l'intimité forcée de 



(1) « La peine ne saurait leur être plus pénible, dit spirituellement M. Garofalo, que 
ne le serait, pour un homme du monde, l'obligation de demeurer plusieurs joui's ou plu- 
sieurs semaines enfermé dans le cercle ou le club qu'il fréquente d'habitude. » (Cinmi- 
noloyia, partie III.) — « Il est urgent, dit M. l'Avocat général Réguis, que nos établisse- 
ments de détention deviennent de véritables lieux de châtiment, inspirant de la terreur 
aux criminels. C'est la cellule qui produira cet eifet, car c'est la cellule que, dans le régime 
intérieur des prisons, le détenu redoute surtout et paraît supporter avec le plus de 
répugnance. » (Discours à l'audience solennelle de la Cour de Rouen du 16 octobre 1891, 
p. 60.) 

(2) Ne voyons-nous pas, en effet, à l'approche de la mauvaise saison, les vagabonds 
se présenter en masse à la Gendarmerie pour se faire arrêter, et, si l'on refuse, briser 
les becs de gaz ou commettre un délit quelconque? N'avons-nous pas eu, aux dernières 
Assises, un individu qui a volontairement mis le feu à deux meules de paille pour se faire 
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l'atelier, à l'honnête travailleur, la fréquentation des malfai- 
teurs qui, se sentant couverts d'une sorte d'immunité légale, 
dresseraient fièrement le front et ne manqueraient pas de 
l'écraser de leur dédain. 

Faute de pouvoir se renseigner avec certitude, les employeurs , 
pour me servir d'un néologisme consacré, seraient exposés à 
introduire dans leurs chantiers, dans leurs bureaux, sous leur 
toit, dans leur famille même, sans en être avertis, des indi- 
vidus dont la présence seule est un danger ; ils imposeraient 
à leurs collaborateurs, sans les mettre en garde, des relations 
qui, trop souvent, hélas ! les conduiraient à leur perte. L'Etat 
a la possibilité de prévenir, sans peine et sans dépense, de tels 
inconvénients, et il ne le ferait pas ! Ne serait-il pas odieux, de 
sa part, de sacrifier ainsi l'intérêt de l'immense majorité des 
honnêtes gens à la préoccupation de ménager quelques 
condamnés ? Je sais bien que le casier judiciaire est une preuve 
de moralité purement négative . « Voyez un salon, dit M.Zola, 
je parle des plus honnêtes ; si vous écriviez les confessions 
sincères des invités, vous laisseriez un document qui scanda- 
liserait les voleurs et les assassins (1) . » Sans aller aussi loin, 
je suis convaincu qu'on peut présenter un bulletin n° 2 imma- 
culé et être « un parfait malhonnête homme (2) ». Tous les 

condamner, estimant qu'il a suffisamment travaillé et que les hospices ont tort de le 
trouver encore trop jeune et trop valide pour y ôtre admis?— « Avec nos théories huma- 
nitaires à l'excès envers ces gredins, nous leur faisons une vie plus douce et plus tran- 
quille que ne peuvent le trouver souvent, dans le travail et l'honneur, l'ouvrier et le 
paysan. » (Pourquery de Boïsserin, Chambre des députés, séance du 17 juillet 1894. 
— Officiel, p. 1345.) 

(1) Revue des Deux-Mondes, 1880, t. XXXVII, p. 947, Le Roman eocpérimental, 
par Brunetière. 

(2) M. Léopold Thézard, à la tribune du Sénat, le 8 décembre 1898. — Officiel du 9, 
pag. 974. 
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jours le juge, dans la crainte de commettre une erreur judi- 
ciaire, le jury dans sa clémence, le Code dans ses impré- 
voyances inévitables, laissent échapper des coupables plus 
dangereux qu'un grand nombre de ceux qui peuplent nos 
prisons. Mais cela ne prouve nullement que ceux qui sont 
condamnés ne soient pas des individus contre lesquels la 
société ait le devoir de se mettre en garde. 

Les adversaires de la clandestinité vont même jusqu'à 
prétendre que ce système est immoral, parce qu'il constitue 
« l'excitation au mensonge par la loi elle-même (1) ». D'autre 
part, si la suppression de la publicité du casier judiciaire doit 
avoir pour résultat de faire attribuer à un libéré un emploi qui, 
ses antécédents étant connus, eût été réservé à un autre ouvrier 
indemne de toute condamnation, ne sera-ce pas très injuste- 
ment que l'on privera celui-ci d'une place pour l'assurer à un 
moins honnête que lui ? Pour empêcher un libéré de retomber 
dans le crime, ne va-t-on pas y pousser un honnête homme ? 
Hélas ! ils sont nombreux ceux qui n'ont pas failli et qui ne 
trouvent pas d'ouvrage 1 Est-il moral de leur préférer les 
récidivistes, uniquement par égoïsme, parce que ceux-ci 
peuvent devenir un danger pour la société? 

Enfin, les industriels ayant un intérêt considérable à être 

(1) Voir le rapport déjà cité de M. Jacquin au Conseil d'État. — « C'est, sans aucun 
doute, à son caractère de sincérité, dit M. l'Avocat général Maulmond, qu'est due la 
généralisation de l'usage de cette institution. » {Les Lois nouvelles^ 1899, 2« partie, 
p. 30.) — « J'aimerais mieux, s'écriait M. le Garde des Sceaux Lebret, lors de la 
discussion devant le Sénat, que la faculté de demander le casier judiciaire fût réservée 
aux autorités judiciaires ou aux administrations publiques que d'être exposé à faire déli- 
vrer, sous la garantie du Gouvernement, des certificats incomplets, inexacts, qui ne pro- 
duiront que l'un' ou l'autre de ces deux effets : ou ils tromperont les particuliers qui vou- 
dront s'y rapporter, ou on n'aura plus aucune confiance en eux et on ne s'en préoccupera 
plus. » (Sénat, séance du 8 décembre 1898. — Officiel du 9, p. 971, 2« col.) 
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renseignés sur les antécédents de leurs employés, il s'établira 
bientôt des agences dont les fiches remplaceront celles du 
casier judiciaire, et, comme aucun contrôle ne sera possible, 
nombre d^honnêtes gens seront victimes d'erreurs ou de 
vengeance^. « Le plus grand malheur, après celui d'être 
convaincu d'un crime, a dit La Bruyère, est souvent d'avoir à 
s'en justifier (1). » Avec le, système de la publicité, rien n'est 
plus facile : l'ouvrier, le travailleur qui n'a jamais été frappé 
par la Justice — et c'est le plus grand nombre — n'a poui* 
l'établir qu'à produire son casier judiciaire. Lui enlever le 
moyen de faire cette preuve serait souvent le priver du bénéfice 
de sa bonne conduite, sans rendre un réel service aux 
condamnés libérés vraiment dignes d'intérêt. Le casier permet, 
en effet, à ces derniers de démontrer qu'ils n'ont subi que des 
condamnations sans importance, au moins pour la nature du 
travail qu'ils sollicitent, tandis que, s'ils ne pouvaient montrer 
cette pièce, ils se trouveraient fatalement repoussés dès que 
Ton saurait qu'ils sortent de prison ou même qu'ils ont comparu 
en justice (2). 

En un mot, si le système de la clandestinité facilite le 
reclassement des libérés, partant s'il permet d'évitpr quelques 
rechutes, il a pour résultat définitif d'augmenter le nombre des 



(1) Les Caractères ou les Mœurs de ce siècle; Des jugements (Œuvres, Berche 
et Tralin, Paris, 1878, p. 228). 

(2) Lors d'une discussion fort intéressante qui a eu lieu dans le cours des mois de 
mai, juin et juillet 1891, à la Société générale des Prisons, des représentants autorisés de 
Sociétés importantes ont déclaré très fermement que, loin de les gêner dans leur action, ^ 
le casier leur était très utile. Ce n'est point assurément l'avis unanime de tous ceux qui 
s'intéressent à ces questions de patronage ; mais il est utile de noter que l'accord est loin 
d'être complet entre eux sur le prétendu effet funeste que produirait le casier pour le 
reclassement des libérés. (Jacquin, Rapport précité au Conseil d'État.) 



Digitized by 



Google 



— 38 — 

condamnés primaires. En permettant aux pires malfaiteurs 
de pénétrer dans des milieux insuffisamment préparés pour 
les recevoir, il facilite l'œuvre démoralisatrice que leur contact 
et leurs exemples entraînent presque toujours. 



Entre ces deux doctrines opposées a surgi une conception 
mixte qui n'est ni la publicité intégrale, ni la clandestinité, et 
dont l'économie est basée sur les données suivantes : 

1° La Justice, les grandes administrations publiques, pour 
les besoins de leurs services, et le titulaire ont seuls le droit 
d'obtenir la délivrance d'un extrait du casier judiciaire ; 

2° Les extraits destinés aux deux premières seront un 
résumé fidèle, exact et complet des bulletins n° 1 ; . 

3° Celui qui sera délivré au titulaire ne mentionnera pas 
certaines condamnations, soit en raison de leur peu de gravité, 
soit à cause de la date éloignée à laquelle elles ont été encou- 
rues. 

Ce système n'est ni aussi logique, ni aussi juridique que les 
précédents, mais ses défenseurs pensent qu'en semblable 
matière on ne peut se renfermer dans des principes absolus. 
(( En droit pénal, ce n'est point avec des abstractions qu'on 
peut atteindrele but de justice qu'il faut avant tout réaliser (1)/» 
On doit faire œuvre de pratique humaine, se mettre en présence 
des réalités de la vie et tâcher de concilier, dans la mesure du 
possible, les intérêts, parfois opposés, de la Justice et delà 
sécurité publique. 

D'ailleurs, la clandestinité absolue du casier judiciaire n'est 

(1) M. Bërenger, Sénat, séance du 7 mars 1899. — Officiel du 8, p. 248. 
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réclamée que par des théoriciens ; M. le sénateur Bérenger 
lui-même n^ose pas la demander. Elle jetterait le désarroi dans 
un grand nombre d'administrations et d'industries qu'elle 
mettrait dans l'impossibilité de se renseigner, à cause de la 
facilité et de la fréquence des déplacements (1) ; elle heurte- 
rait des usages acquis, et il serait peut-être dangereux, comme 
le faisait remarquer M. le Garde des Sceaux Lebret, d'aller à 
rencontre de ces habitudes (2). 

D'autre part, la théorie de la publicité intégrale a déjà 
reçu, depuis 1876, une restrictionimportante, dont on a reconnu 
la nécessité et contre laquelle on ne proteste plus aujourd'hui : 
l'interdiction de la délivrance, à' des tiers, des bulletins n** 2. 

Enfin, il est indiscutable que le casier judiciaire mentionne, 
même depuis la loi du 5 août 1899, nombre de condamnations 
dont les employeurs n'ont pas besoin de connaître l'existence. 
« A quoi bon, s'écrie M. Bérenger, cette multitude de condam- 
nations sans importance, dont le patron n'a que faire î Est-ce 
pour en avoir connaissance qu'il réclame le casier ? Assuré- 
ment non. La seule chose qu'il lui importe de savoir, c'est 
si l'homme qui s'offre à entrer chez lui est honnête, moral, si, 
par conséquent, il n'a pas été condamné pour improbité ou 
pour fait contre les mœurs (3). » Fort souvent le désordre causé 
par le délit commis est peu considérable et la société a moins 
d'intérêt à la notoriété de la répression qu'à la régénération du 



(1) « Le nombre des bulletins n" "2, délivrés annuellement à des particuliers s'est 
accru de 84,746 en 1873 à 153,921 en 1889, date de la dernière statistique de ce geme 
communiquée par la Chancellerie. » La Réforme du Casier judiciaire au Sénat, par 

DE FORCRAND, p. 21. 

(2) Sénat, séance du 8 déc. 1898. — Officiel du 9, p. 971, col 3. 

(3) fhidem, p. 969, col. 1. 
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coupable. Or, pour atteindre ce but, qui doit être l'idéal de 
toute législation pénale, il peut n'être pas nécessaire d'exempter 
le condamné de la peine à subir, mais il est indispensable de 
lui éviter la flétrissure morale qui en est la conséquence. « 11 
y a donc un intérêt social à laisser dans Tombre ces petites 
condamnations, qui ne sont, en somme, que des misères et qui 
ne peuvent pas être la mesure de la moralité des personnes (1). • 

Sans doute, il serait désirable que cette distinction fût 
faite par Temployeur lui-même, caria base d'appréciation varie 
essentiellement suivant la nature de l'occupation à confier, 
suivant le milieu oii doit être placé celui qui sollicite du travail. 
On sera moins sévère pour un 'terrassier que pour un domes- 
tique, et pour celui-ci que pour un caissier ou un précepteur ; 
c'est pour ces motifs qu'en théorie je suis partisan de la publi- 
cité absolue. Malheureusement, il faut le reconnaître, si nous 
sommes généralement instruits de nos droits civiques, nous 
ne sommes guère disposés, tous tant que nous sommes, à 
accomplir les devoirs de bons citoyens qui ne nous sont pas 
imposés par une sanction pénale, et, en fait, administrations 
patrons, maîtres repoussent indistinctement tout postulant qui 
ne présente pas un bulletin négatif. 

La principale difficulté du système mixte consiste donc 
dans la détermination de l'autorité qui sera chargée de faire 
cette sélection particulièrement délicate. 

D'après le savant professeur M. Léveillé (2), c'estle juge qui 
devrait être armé du pouvoir d'ordonner ou d'écarter l'enre- 
gistrement de la condamnation au casier judiciaire ; le chef de 

(1) Sénat, séance du 8 déc. 1898. — Officiel du 9. p. 973, col. 3. 

(2) Journal Le Temps, nos des 3 et 27 mars, l«r avril 1891. 
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l'État aurait ensuite le droit d'y mettre fin par là voie directe 
et expresse de la grâce. Cette mesure, en effet, quelle qu'en 
soit la nature, a un caractère afflictif, et, à ce titre, les magis- 
trats seuls ont qualité pour l'ordonner. Chaque cas a besoin 
d'être examiné séparément, avec soin, suivant les antécédents, 
la moralité du coupable , la gravité du fait, les circonstances 
qui Pont accompagné; c'est donc au tribunal, qui a, dans le 
dossier, tous les éléments nécessaires, qu'il appartient de se 
prononcer. D'ailleurs, notre législation a toujours laissé la 
publication des jugements facultative en matière correc- 
tionnelle. 

On a reproché à cette doctrine d'assimiler trop complète- 
ment l'inscription sur le casier judiciaire à une peine. D'autre 
part, puisque le but à atteindre est le reclassement du libéré, 
ne serait-il pas plus logique d'attendre le moment de sa libé- 
ration pour déterminer le degré d'intérêt dont il est digne? 
Alors, en effet, apparaît un nouvel élément d'appréciation 
d'une réelle importance : sa conduite pendant la détention. 
L'Administration pénitentiaire, dit-on, qui a pu- se rendre 
compte de ses intentions, de la sincérité de son repentir, est 
toute désignée pour accomplir cette tâche difficile. D'ailleurs, 
en la lui confiant, l'on ne ferait qu'étendre les pouvoirs qui lui 
sont déjà conférés par la loi du 14 août 1885 (1). 

Sans vouloir critiquer cette disposition législative, qui me 
paraît en contradiction avec les principes généraux de notre 
législation pénale (2), ni discuter le dévouement et l'intelli- 

(1) Qui l'autorise à accorder la libération conditionnelle après exécution de la moitié 
de la peine. 

(2) Elle permet, en effet, à Tautorité administrative — en dehors de la voie de la 
grâce, qu'elle peut provoquer — de reviser, en quelque sorte, à son gré, les décisions du 
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gence des gardiens-chefs de nos prisons d'arrondissement, je 
pense que laisser à ces modestes fonctionnaires le soin d'appré- 
cier la valeur morale de chaque prisonnier et de décider sou- 
verainement sur le maintien ou la radiation de l'inscription 
d'une condamnation au casier judiciaire, serait leur imposer 
une mission qui n'est ni dans leur rôle, ni dans leurs aptitudes. 
Et puis, qui statuerait sur les condamnations à l'amende ? 
Enfin, dans ce système comme dans le précédent, le casier 
perdrait toute utilité pratique, car il cesserait d'inspirer con- 
fiance. Le patron se demanderait toujours si, derrière le mot 
néants ne se cache pas quelque fait qu'il aurait intérêt à 
connaître, et qu'un magistrat indulgent ou l'Administration 
pénitentiaire aurait jugé inutile de dévoiler. Ce serait accepter, 
sans en recueillir les avantages, tous les inconvénients de la 
clandestinité. Aussi, la plupart des partisans du système mixte 
estiment que c'est la loi elle-même qui doit fixer les limites de 
la publicité du casier judiciaire ; mais ils restent en désaccord 
sur le critérium à prendre comme base. 

Les uns s'en réfèrent au montant des condamnations, les 
autres à la nature du délit ; le plus grand nombre trouve pré- 
férable de combiner ces deux éléments. Tel a été l'avis des 
rédacteurs du projet de 1891 qui ont pensé pouvoir ainsi « con- 
cilier les intérêts des honnêtes gens, désireux d'être éclairés 
sur la moralité des individus qui les approchent, et celui des 
libérés qu'on ne doit pas désespérer de ramener au bien (1) ». 
La criminalité intrinsèque, en effet, ne correspond pas rigou- 

pouvoir judiciaire. La libération conditionnelle ne devrait être accordée que par le chef de 
l'Etat ou par les tribunaux devant lesquels comparaîtraient à nouveau les condamnés 
dignes de cette faveur. 

(1) OfficieliS9\, Documents parlementaires, Sénat, p. 791. 
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reusement à la nature ou à l'importance du fait réprimé. Une 
faute, même grave, commise dans un de ces mouvements de 
soudaine surprise dont les vies les plus pures ne sont pas tou- 
jours exemptes, ne suppose pas nécessairement la dépravation, 
tandis qu'une faute légère est parfois la révélation évidente 
d'une profonde perversité. Malheureusement,, l'on tombe alors 
dans l'arbitraire, car il est fatal, inévitable, toutes les fois que 
l'on veut trouver une limite. D'aiHeurs, n'existe-t-il pas dans 
les décisions de la Justice? Pourquoi le juge inflige-t-il quinze 
plutôt que vingt jours de prison, un mois au lieu de deux, par 
une sorte d'inspiration dont il lui est souvent difficile de se 
rendre compte? Un semblable système peut donc donner prise 
à bien des critiques, mais, malgré ses imperfections, il consti- 
tue un progrès, assurent ses défenseurs (1). 

Dès que l'extrait du casier judiciaire n'est plus le relevé 
intégral des condamnations prononcées contre son titulaire, 
on en arrive logiquement et humainement à décider que celles 
qui y sont inscrites devront cesser d'y figurer au bout d'un 
certain temps, variable suivant la nature du délit ou du crime, 
tout au moins si celui qui l'a commis n'a pas été condamné à 
nouveau depuis lors. Cest là^un des traits caractéristiques du 
système. Celui, en effet, qui se relève après avoir subi une peine 
sévère, mérite autant de considération et d'indulgence que 
celui qui commet une première et légère faute. De plus, puis- 
que l'on admet que l'on peut cacher aux tiers certaines 
condamnations, n'est-il pas naturel que la durée de l'ins- 
cription soit proportionnelle à la peine prononcée ? Tout se 
prescrit dans notre droit civil comme dans notre droit 

(1) Léopold Thézard, à la tribune du Sénat, 8 dëc. 1898. — Officiel du 9, p. 973, 
col. 3. 



Digitized by 



Google 



_ 44 — 

pénal. La prescription est le titre le plus sûr de propriété ; 
c'est le meilleur moyen d'échapper aux poursuites criminelles ; 
l'inscription au casier judiciaire serait la seule chose qu'elle 
n'atteindrait pas. « Comment ! la peine, comment ! l'action 
publique elle-même, s'écrie M. Bérenger, se prescrivent, et la 
mention de la condamnation seule resterait imprescriptible ! 
Personne ne pourrait le soutenir I (1) » 

On reproche à cette doctrine de fournir au public un casier 
tronqué, inexact, menteur, et d'enlever à l'honnête homme le 
moyen d'établir qu'il n'a jamais été frappé par la Justice. 
D'autre part, si elle évite les dangers de la publicité à certains 
condamnés, dont l'honorabilité n'était pas gravement atteinte, 
elle laisse encore sous le coup des conséquences graves, résul- 
tant de la divulgation^ nombre de délinquants dont le relè- 
vement moral est possible, et qui sont peut-être les plus dan- 
gereux pour la société. 

Quant à ces derniers, leur amendement est trop problé- 
matique pour que leur intérêt soit de nature à contrebalancer 
celui de l'immense majorité des honnêtes gens (2). La réponse 
aux autres objections est facile. 

De quelque façon qu'on l'organise, le casier judiciaire « ne 
peut être un critérium, une mesure adéquate de la valeur mo- 
rale de l'homme (3) ». Lorsqu'un bulletin négatif laissera des 
doutes, l'on se livrera à une enquête individuelle. Elle serait 
d'ailleurs désirable dans tous les cas, car le casier ne peut 
donner qu'une notion approximative de la moralité des indi - 
vidus ; or, il ne faut pas que cette institution soit une cause 

(1) Sénat, séance du 8 déc. 1898. — Officiel du 9, p. 969, col. 2. 

(2) Sic : Jacquin, Rapport précité. 

(3) M. le sénateur Thézard, séance du 8 déc. 1898. - Officiel du 9, p. 97i, col. 1 " 
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d'erreur en grossissant, par leur insertion sur un document ju- 
diciaire, des faits qui constituent des fautes purement vénielles. 
Son silence n'est pas menteur, car chacun sait, de par la 
loi, quelles sont les condamnations qui ne sont pas publiques 
ou qui cessent de le devenir au bout d'un temps déterminé. 
On sera donc aussi exactement renseigné que pendant ces 
dernières années. Les bulletins n**2 délivrés aux parties étaient, 
en effet, loin de contenir une énumération intégrale des 
condamnations encourues ; ils ne comprenaient ni les peines 
d'emprisonnement prononcées par les tribunaux de simple 
police, ni les jugements qui envoient les mineurs, souvent 
pour de longues années, dans des maisons de correction, ni 
les faits couverts par une amnistie (1). a Or, si autrefois, comme 
» le fait remarquer M. Bérenger, l'amnistie était chose rare et 
» ne portait que sur des faits d'un ordre spécial, ayant peu de 
» rapport avec les délits de droit commun, il n'en est plus de 
* même. Ne voyons-nous pas, aujourd'hui, des propositions 
» d'amnistie faites atout propos et quelquefois hors de propos? 
» Ne voyons-nous pas que ces amnisties portent non plus 
» seulement sur les délits de presse (ce qui est naturel, à la 
» condition qu'on n'en réserve aucun), non plus seulement sur 
c( les délits politiques (ce qui est naturel aussi, sauf à définir 
» ce qu'est un délit politique, et j'avoue que, pour ma part, je 
» ne le sais pas), mais encore sur les délits de grève, lesquels 
» sont cependant bien utiles à connaître pour un patron, se 
» rapprochant en général de beaucoup des délits de droit 
» commun, tels que les menaces et les coups, même l'homi- 
» cide. 

(1) La loi du 5 août 1899 n'a pas comblé ces lacunes. 
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» Ne portent-elles pas parfois même sur des faits de droit 
» commun ? Ne voyons-nous pas, dans une proposition, votée 
» récemment à la Chambre des Députés, l'amnistie compendre 
)» les délits d'outrages non publics envers les magistrats et 
» ceux d'outrages, même publics, envers les agents de la 
» force publique ? Que de faits qui, désormais, ne vont plus se 
» trouver sur le bulletin n° 2 ! Et ce n'est pas tout. La réhabi- 
» litation n'augmente-t-elle pas encore la masse des condam- 
» nations dont la constatation échappe, à Theure actuelle, à la 
» connaissance des patrons qui réclament le casier (1) ? » 

Ce système ne diflFèredonc de celui qui nous régissait avant 
1899, que par le nombre des condamnations éliminées du 
bulletin n^ 3. C'est un pas de plus vers Tindulgence (2) ; on ne 
peut, du reste, le juger à priori^ sa valeur dépendant unique- 
ment du tact avec lequel le législateur fera la sélection dont 
il est chargé. 



III 



Ces diverses doctrines ont été défendues devant la Com- 
mission extra-parlementaire, qui s'est prononcée en faveur de 
la dernière. Le projet du 22 octobre 1891 pose en principe la 
création d'un extrait spécial, destiné au tiers, et décide : P que 

(1) Sénat, séance du 8 déc. 1898. - Officiel du 9, p. 969, col. 3. 

(2) « Mieux vaut un excès d'indulgence, disait M. le Garde des Sceaux Lebret dans sa 
circulaire du 2 mai 1899, qu'une sévérité qui n'aboutit souvent qu'à faire des récidivistes 
et dont les conséquences peuvent être irréparables. » 11 y a, du reste, déjà longtemps que 
Beccaria écrivait cette sage réflexion : « La rigueur des peines doit être relative à l'état 
actuel de la nation...; à mesure que les âmes s'amollissent dans l'état de société, l'homme 
devient plus sensible, et si l'on veut conserver les mêmes rapports entre l'objet et la 
sensation, les peines doivent être moins rigoureuses. » 
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ce bulletin, appelé bulletin n^ 3, ne relatera jamais les con- 
damnations ou décisions qui, par la nature des actes incrimi- 
nés ou par la quotité de la peine, impliquent une infraction 
sans gravité ; — 2^ qu'une première peine d'emprisonnement 
encourue soit par un mineur de 16 ans et n'excédant pas six 
mois, soit par un adulte, mais inférieure à un mois d'empri- 
sonnement ou 500 francs d'amende, ne sera pas inscrite au 
bulletin n** 3 ; — 3° qu'une condamnation unique cessera d'y 
figurer sept ans ou quinze ans après l'expiration de la peine 
prononcée, selon qu'il s'agira d'un délit ou d'un crime (1). 

Ces innovations soulevèrent de violentes polémiques ; le 
projet fut attaqué non seulement par les partisans 'de la publi- 
cité ou de la clandestinité, mais encore par ceux du système 
mixte qui n'étaient d'accord ni sur la nature des peines à 
exclure du bulletin n° 3, ni sur la quotité à fixer pour écarter 
rinscription d'une première condamnation. Il faut d'ailleurs 
reconnaître, avec le rapporteur de la loi, que Tœuvre présentait 
d'inextricables difficultés, la gravité d'une condamnation étant 
chose excessivement relative. D'autre part, on fit remarquer 
que ce projet conduisait à de choquantes inégalités. Ainsi un 
individu condamné à deux ans de prison pour vol pourrait pro- 
duire au bout de sept ans un casier négatif, tandis que celui 
qui aurait subi deux condamnations à vingt-quatre heures pour 
ce même délit ne le pourrait pas. « Il ne s'agit de rien moins 
que de désorganiser le fonctionnement du casier judiciaire, 
disait la Gazette des Tribunaux du 16 novembre 1891, et au 
profit de qui ? Non point de tous les condamnés libérés ; mais 
d'une seule classe de condamnés libérés, intéressante, nous 

(1) Officiel, 1891 ; Sénat, Documents parlementaires, annexe n» II, p. 791. 
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l'accordons, mais ne dépassant pas, toutefois, un nombre 
absolument restreint. On propose, en un mot, une innovation 
sacrifiant les droits actuels d'une majorité considérable et 
d'une honorabilité irrécusable, à la t^onvenance éventuelle et 
problématique d'une minorité infime, laquelle ne doit qu'à 
elle-même d'avoir commis un ou plusieurs délits et de s'être 
mise dans le cas d'être frappée par la Justice (1). » 

En présence de ces protestations, le Ministre' de la Justice 
voulut consulter le Conseil d'Etat. La Section de législation se 
montra favorable à la clandestinité ; mais, en assemblée géné- 
rale, le Conseil se prononça pour le maintien du statu quo. Le 
Gouvernement, au contraire, se rallia au projet primitif, accep- 
tant ainsi, dans ses grandes lignes et sauf des modifications 
de détail, le texte de M. Fallières. La Commission du Sénat se 
trouva divisée en deux fractions égales, et le projet ne passa 
qu'à une voix de majorité, celle de M. Cazot qui a voté en sa 
faveur, bien qu'il fût partisan de la clandestinité, pour per- 
mettre d'aborder la question à la tribune. 

Elle fut exposée par le rapporteur, M. Jules Godin, à la 
séance du 8 juillet 1898, mais ne vint en discussion que les 
8 et 9 décembre suivants, c'est-à-dire plus de sept ans après 
le dépôt du projet. Enfin, le 7 mars 1899, le Sénat a adopté, en 
deuxième délibération, le texte qui est devenu celui de la loi 
du 5 août 1899 (2), votée sans discussion par la Chambre des 

(1) « Les chiffres sont là, ajoutait-elle; ils ne peuvent être contestes. En 1888 
52.997 extraits de casiers judiciaires ont été demandés par les Trdministrations publiques 
et 158.495 par les particuliers, soit 211.492 extraits. Or, 98 bulletins sur 100 portent 
« néant ». H y aura, par conséquent, en chiffres ronds, plus de 207.000 personnes sans 
antécédents judiciaires atteintes par la mesure proposée, pour la plus grande commodité 
de 1.500 à 2.000 condamnés. » 

(2) Publiée au Journal officiel du 7 août, p. 5,331. 
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Députés (1), malgré Timportance et la gravité des questions 
sociales qu'elle soulevait. 

Je m'abstiendrai de vous en donner lecture, car elle est fort 
longue et vous la connaissez. Elle a été reproduite par la 
plupart des journaux qui Pont commentée et critiquée ; elle 
peut, d'ailleurs, se résumer en quelques lignes. 

Les articles 1 à 5 ne font que consacrer les règlements en 
vigueur au moment de sa promulgation. Il en est de même de 
l'article 14. 

L'article 11 édicté une pénalité contre ceux qui sont cause 
de lïnscription d'une condamnation sur le casier judiciaire 
d'un tiers, soit en prenant son nom, soit en faisant de fausseâ 
déclarations relatives à son état civil, ou qui se font, par des 
manœuvres dolosives, délivrer un bulletin, n® 3 ne les concer- 
nant pas. 

Au point de vue qui nous occupe, les articles 6 à 10 sont 
les seuls intéressants, car ils renferment les véritables inno- 
vations de la loi. L'article 6 consacre Fadoption du système 
mixte par la création du bulletin n» 3. L'article 7 détermine les 
condamnations qui ne seront jamais inscrites sur les extraits 
du casier judiciaire délivrés aux simples particuliers. Les 
articles 8 et 9 fixent les délais après lesquels elles cesseront 
d'y figurer, ainsi que les conditions nécessaires pour bénéficier 
de cette faveur. Enfin, l'article 10 est ainsi conçu : c< Lorsqu'il 
se sera écoulé dix ans, dans le cas prévu par l'article 8, § 1 et 
2, sans que le condamné ait subi de nouvelles condamnations 
à une peine autre que l'amende, la réhabilitation lui sera 
acquise de plein droit. Le délai sera de quinze ans dans le cas 

(1) Séance du lundi 3 juillet 1899. 



Digitized by 



Google 



f^-t 



^ 



- 50 — 

prévu par Farticle 8, g 3, et de vingt ans dans le cas prévu par 
l'article 8, § 4. » 

c< Notre système, disait M. Thézard à la tribune du Sénat, 
le 8 décembre 1898, n'est pas parfait, — la perfection n'est pas 
de ce monde, — mais il constitue, à nos yeux, un progrès réel 
dans la voie de l'humanité, et, par là même, j'ose le dire, dans 
la voie de la justice sociale... Vous verrez, en examinant le 
détail, si nous avons bien choisi les limites que nous avons 
adoptées, si nous avons été trop sévères ou, au contraire, trop 
indulgents ; mais quant au principe lui-même, il me semble 
absolument incontestable » (1). 

Il comporte cependant toutes les critiques que l'on peut 
adresser à la doctryie mixte, et ne satisfera jamais les parti- 
sans d'une logique absolue ; mais je l'ai suffisamment exposé 
et discuté pour n'avoir plus à y revenir. Je me bornerai donc à 
examiner très brièvement si l'application qu'en a faite le légis- 
lateur est susceptible de quelque amélioration (2). 

Ce dernier s'est montré très réservé dans le choix des 
fautes que le casier ne révélera qu'aux magistrats. Il aurait 
pu y ajouter, sans effrayer les partisans de la publicité absolue, 
les condamnations à moins de 100 francs d'amende pour chasse, 
pêche, voies de fait et même, d'une façon générale, pour toute 



(1) Journal officiel du 9 décembre 1898, Sénat, p. 974. 

(2) « Nous constaterons seulement qu'il suflit de lire la loi, dit M. Le Poittenn, 
pour se convaincre que pendant les neuf années qui séparent la date du dépôt du projet 
du jour du vote définitif, le Parlement a dû avoir beaucoup d'autres préoccupations, car 
les eiTCurs matérielles que renferment certains articles dénotent, malgré la longue période 
d'élaboration, un travail peut-être un peu hàtif et superficiel. » (Journal Le Temps du 
5 août 1«99, n« 13,938.) 
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infraction contraventionnelle. J'aurais également fait bénéfi- 
cier la diffamation de cette immunité (1), car ce délit est sujet 
à une répression fort inégale^ très accidentelle même. Commis 
par la voie de la presse, il est rarement poursuivi et la Cour 
d'assises acquitte le plus souvent ; lorsque le tribunal correc- 
tionnel est compétent, la preuve est ordinairement interdite, 
ce qui diminue, dans une large mesure, la valeur morale de la 
condamnation. 

Par contre, j'aurais mentionné sur le bulletin n" 3 l'offense 
envers le Président de la République (2), ainsi que toutes les 
peines à l'emprisonnement prononcées contre les mineurs de 
16 ans. Pour qu'un tribunal inflige à un enfant, sans applica- 
tion de la loi de sursis, une condamnation aussi sévère, il faut 
que le crime ou le délit commis soit bien grave et dénote de sa 
part un instinct de perversité très profond. Or, il est indispen- 
sable que ses mauvais penchants ne restent pas ignorés de son 
Ratron qui doit, dans l'intérêt même du mineur et de la société, 
l'entourer d'une surveillance toute spéciale (3). 

Quant aux délais fixés par l'article 8, à l'expiration des- 

(1) Accordée d'une façon générale par le § 4 aux délits de presse; j'aurais borné 
' l'exception aux outrages aux bonnes mœurs. 

(2) Cette qualification embrasse, en etfet, la diffamation comme l'outrage etl'injure 
qui sont exceptés de l'immunité prévue par le § 4. 

(3) « Sans méconnaître toute la sollicitude que l'on doit aux mineurs, dit M. l'Avocat 
général Maulmond, nous ne pouvons nous défendre de nous élever contre une loi qui, pour 
favoriser quelques-uns d'entre eux, priverait le plus grand nombre de la faculté d'établir 
leurs antécédents, et qui assui'erait aux plus vicieux, à ceux-là même qui auraient été 
poursuivis devant la juridiction correctionnelle par application de l'article 68 du Code 
pénal, une situation aussi bonne qu'aux mineurs condamnés à quelques jours de prison 
seulement pour des délits sans gravité. — 11 est à remarquer, d'autre part, qu'on n'a pas 
contesté, et nous nous demandons comment on aurait pu le faire, le droit des patrons de 
se renseigner sur les ouvriers ou employés qu'ils embauchent. Ces renseignements sont-ils 
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quels les condamnations cessent d'être inscrites sur le bulletin 
n® 3, je les trouve trop courts. Ainsi, le terme d'un an imparti 
par 1|3 § 1«% pour certaines condamnations, est inférieur à celui 
de la prescription des peines de simple police et ne saurait 
sérieusement être considéré comme un temps d'épreuve suffi- 
sant. Il faut, ainsi que le fait remarquer M. de Forcrand, « une 
indulgence fort proche de la faiblesse pour reconnaître quelque 
mérite à celui qui veut bien se borner à un seul délit dans 
Tannée (1) ». On aurait pu Télever à trois ans au moins, délai 
reconnu nécessaire, par le législateur lui-même, pour être 
admis à solliciter sa réhabilitation. 

D'autre part, le chiffre fixé par le § 2 aurait dû être 
porté à huit ou dix ans, car il semble équitable de faire une 
distinction entre la personne qui a bénéficié de la loi du 
26 mars 1891, dont la condamnation reste inscrite au casier 
pendant 5 ans, et Tindividu auquel ses antécédents ou la gra- 
vité des faits commis n'ont pas permis d'accorder le bénéfice de 
cette mesure. 

II y aurait également lieu, pour combler une lacune, de 
comprendre sous le § 3 les officiers publics ou ministériels des- 
titués, et sous le I 4 les faillis non excusés ou sans concordat. 
On peut s'étonner qu'à la Chambre des Députés pas une seule 
voix ne se soit élevée pour réclamer, en leur faveur, un avan- 



donc moins utiles en ce qui concerne la conduite de l'ouvrier durant sa minorité ? 11 serait 
téméraire de l'affirmer en présence des résultiits des statistiques qui révèlent des tendances 
criminelles chez tant de jeunes gens qui n'ont pas encore atteint leur 16® année. Si les 
fautes qu'ils ont commises ne doivent pas s'opposer à ce qu'on les accueille, il est bon, 
cependant, qu'elles ne restent pas ignorées et que leur connaissance facilite une surveil- 
lance toute spéciale du patron. » (Lois nouvelles^ 1899, 2^ partie, p. 32.) 

(i)La Réforme du casier judiciaire au Sénat y p. 28. (Paris, Marchai et Billard, 1899.) 
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tage qu'on octroyait si généreusement aux forçats libérés. 

La prescription du casier ne commence à courir qu'à partir 
du jour où la peine corporelle a été subie et Tamende payée. 
Le législateur a voulu que la suppression de l'inscription fût 
méritée non seulement par une soumission temporaire à nos 
lois pénales (1), mais encore par l'exécution complète de la 
décision prononcée. La pensée est excellente; malheureuse- 
ment, quelle complication dans la pratique 1 II faudra désor- 
mais que le bulletin n^ 1 mentionne la date de la sortie de pri- 
son et celle du paiement de l'amende ou de l'expiration de la 
contrainte par corps. Or, en général, ce bulletin est classé 
avant que la peine ait été commencée, presque toujours avant 
que l'amende ait été versée. L'Administration des Finances 
devra donc aviser du paiement de l'amende, et l'Administration 
pénitentiaire de la date de la libération, les Parquets d'origine 
des condamnés. Que de sources d'erreurs dans toutes ces trans- 
missions (2)!... D'autre part, si l'on veut éviter que cette dis- 
position ne devienne un privilège de la fortune, il faut admettre 
que tout condamné à l'amende a le droit, même contre le gré 
du Parquet ou de l'Administration des Finances, d'exécuter la 
contrainte par corps. Il eût été plus démocratique et plus natu- 
rel de faire courir le délai — pour ceux tout au moins qui jus- 
tifieraient de leur insolvabilité et n'auraient pas subi la con- 



(1) Les récidivistes condamnés à une peine ultéiieure, autre que l'amende, ne béné- 
ficient pas de la prescription du casier (art. 9). 

i2) Ne serait-il pas plus simple d'exiger (jue celui qui désire bénéficier de cette 
mesure toute gracieuse adi'esse lui-même les pièces justilicalives au Greffe compétent, ainsi 
que l'a prescrit, en semblable matière, la circulaire ministérielle du 8 juillet 1890 qui tixe 
le mode d'application de la loi d'amnislie du 19 juillet 1889. 
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trainte par corps — de la date de la prescription de la peine, 
ainsi que cela a été admis en matière de réhabilitation (1). 

L'article 10 inaugure une réforme qui a été acceptée sans 
discussion et dont aucune Commission n'a eu à se préoccuper, 
car elle est absolument distincte de celle du casier judiciaire 
et â été introduite au dernier moment, en quelque sorte 
subrepticement, par voie d'amendement; c'est cependant la 
plus grave et la plus dangereuse de toutes. Je veux parler de 
la réhabilitation de droit (2). 

Sous l'empire du Code de 1808, l'on pouvait définir la réha- 
bilitation « un acte émané du Souverain, avec le concours 
d'autorités administratives et judiciaires, rétablissant un con- 
damné dans tous ses droits civils pour l'avenir (3) ». C'était 
une faveur que le chef de l'Etat accordait ou refusait à son gré. 

Depuis la loi du 14 août 1885 ce n'était plus une faveur, 
mais un acte de justice subordonné à des conditions légales 

(1) C'est ce qa'a très bien compris M. Bovier-Lapierre, le rapporteur de la loi à la 
(Chambre des Députés. « Pour que la loi profite surtout aux indigents et aux déshérités de 
la fortune, dit-il, il sera nécessaire, dans ious les cas de justification d'indigence, de leur 
accorder très largement, par voie de grâce, la remise du paiement de l'amende. A cette 
condition seulement elle sera égale pour tous, pour les pauvres comme pour les riches. » 
(Rapport de la Commission parlementaire, séance du 21 juin 1899, annexe n» 1,042. — 
Officiel 1899, Documents parlementaires, Chambre, p. 1,690.) Pas une voix ne s'est élevée 
à la Chambre, lors de la discussion de la loi, pour protester contre cette disposition anti- 
démocratique. {Séance du lundi S juillet 1899.) Et cependant, « il faut, avant tout, 
comme le dit fort judicieusement M. de Forcrand, établir l'égalité entre le condamné 
indigent et celui qui possède ». {Loc, cit., p. 36 et 37.) 

(2) « Ainsi se trouve atteinte d'un coup mortel l'ancienne réhabilitation, si hautement * 
moralisatrice en son principe, car, on ne saurait le nier, la réforme n'est qu'amorcée et 
prépare les esprits à la réhabilitation de droit de tous les condamnés sans exception. » 

(DE FOBCRAND, LOC. cH., p. 33.) 

(3) Dalloz, Rép., yo Droit civil, n" 747. 
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parfaitement déterminées; toutefois, elle ne constituait point 
un droit pour le condamné, qui n'avait pas la faculté de la 
revendiquerparvoiecontentieuse. Lachambredesmisesen accu- 
sation pouvait accueillir ou rejeter la demande, contrairement 
aux avis des autorités consultées dans l'enquête. Le postulant 
est-il ou non digne d^étre réhabilité ? Telle était la seule ques- 
tion qui se posait devant elle, après vérification de Taccom- 
plissement des formalités requises, question toute de fait et 
d'apprtsciation, sur laquelle la Cour statuait en pleine et 
entière liberté, sommairement et sans recours. En un mot, la 
réhabilitation était, suivant la définition de M. Georges Vidal, 
c< un acte judiciaire eflFaçant pour l'avenir, avec tous ses effets, 
la condamnation subie ou remise par voie de grâce ; elle avait 
pour but de récompenser et de constater officiellement la bonne 
conduite et Tamendement du condamné libéré (1) ». 

Le législateur de 1899, acceptant, sans se rendre un 
compte bien exact de ses conséquences, la proposition de M. le 
sénateur Bérenger, a complètement transformé cette institu- 
tion : la réhabilitation est devenue undroit pour tout condamné, 
quelle que soit sa conduite ultérieure (2). 

Cette innovation n'est pas sans présenter des dangers. 

La réhabilitation aurait dû rester ce qu'elle était, une 
preuve d'amendement, une sorte de certificat de moralité (3). 



(1) Cours résumé de Droit pénale p. tt^i. (Paris, 1894.) 

(2) Pourvu qu'il n'ait pas subi une nouvelle eondaiimation à reinprisonncnient. 

(3) « Il nous paraîtrait sage, disait l'avocat général Maulmond, critiquant le projet du 
Sénat, d'en rester aux dispositions du Code d'Instruction criminelle... Avant de dispenser 
un condamné de l'inscription d'une rondanination quelconque à son casier, il est bon 
d'exiger de lui des preuves d'aniendenient et la justitication d'une conduite propre à faire 
oublier sa faute. » {Lois nouvelles, 1899, p. 34.) 
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Elle devrait n'être accordée qu'à celui qui, par sa conduite et 
son repentir, s'est réhabilité dans Topinion publique, et non à 
tous ceux qui ont su, pendant plus ou moins longtemps, 
côtoyer notre Code pénal ou échapper aux investigations de la 
Justice. Il est d'un funeste exemple que Pindividu menant une 
vie scandaleuse, s'adonnant à l'ivrognerie, que le père déchu 
de la puissance paternelle, l'époux divorcé pour inconduite 
notoire, recouvrent les droits dont ils ont été privés, par cela 
seul qu'il s'est écoulé dix ou quinze ans depuis leur condamna- 
tion. La réhabilitation étant une sorte de restitutio in integrum 
doit être méritée et il n'y a aucun mérite à éviter uniquement 
de tomber à nouveau sous l'application de la loi pénale (1). 

M. Bérenger l'a si bien compris que, pour faire accepter 
son amendement, il a dû dépeindre cette institution sous des 
couleurs particulièrement sombres, a Les formalités pour 
obtenir la réhabilitation sont atroces, s'écriait-il, et les gens 
en ont peur ; enquêtes sur enquêtes, faites par des employés 
subalternes et maladroits auprès de portières malveillantes, 
puis publication possible dans un journal judiciaire (2) ». Or, 
il est statué sur la demande, après audition du postulant et 
de son avocat, à huis-clos, en chambre du conseil, où la presse 
n'est pas admise. Le dossier composé parle Parquet ne contient 



(!) « Observons que rarticle 10 ne reçoit son application que dans les cas prévus 
limitatlvenient par rarticle 8 sur la prescription. Dès lors, toutes les situations qui ne sont 
pas visées par cet article 8 restent soumises à la loi du 14 aoftt 1885 sur la réhabilitation à 
obtenir, par arrêt, après les délais, les enquêtes et les formalités qu'elle prescrit. » 
(Rapport présenté au nom de la Commission par M. Bovier-Lapierre, séance du 
21 juin 1899; Documents parlementaires, Chambre, annexe n» 1,042.) 

(2) Sénat, séance du 8 décembre 1898; Officiel du 9, p. 967. — Les lettres émou- 
vantes qu'il a lues ne prouvent rieri, car elles ne visent que des cas isolés et exceptionnels ; 
or, ce n'est pas en vue des exceptions que sont faites les lois. 
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que les avis confidentiels du préfet, du juge de paix et du maire 
(les localités où a résidé Tintéressé. Qui oserait douter de la 
discrétion des premiers, et, quant au dernier, on ne peut éviter 
ciu'il ne soit informé, puisque, même sous l'empire de la loi 
nouvelle, il faut Tinviter à réintégrer l'impétrant dans ses 
droits électoraux. 

Quel avantage, d'ailleurs, la société ou même l'intéressé 
recueilleront-ils de cette réforme ? 

L'oubli complet de la flétrissure ? — Mais il est assuré, 
dans la mesure du possible, par la prescription du casier. Ce 
n'est pas une loi qui empêchera ceux qui en ont eu connais- 
sance de conserver tout leur mépris pour le réhabilité de droit, 
s'il ne s'est pas, en fait, réhabilité à leurs yeux. 

L'augmentation du nombre des électeurs ? — Quelle sécu- 
rité présente pour la société un citoyen, réhabilité peut-être 
malgré lui, qui n'a pas même daigné formuler une supplique 
pour rentrer dans l'exercice de ses droits civiques ou qui n'ose 
pas afl'ronter l'examen, pourtant si indulgent, — vous le savez 
du reste, — de la chambre des mises en accusation !. . . 

La réhabilitation de droit avait sa raison d'être quand elle 
constituait Tunique moyen de faire disparaître les condamna- 
tions du casier judiciaire ; elle ne se justifie plus aujourd'hui. 
Elle n'est, en outre, pas à sa place dans un texte législatif 
relatif au casier judiciaire, car ce sont deux institutions abso- 
lument distinctes, qui n'ont entre elles aucun lien de droit. 

Il me resterait encore à vous parler des dispositions que 
devrait contenir le décret d'administration publique prévu par 
l'article 13, actuellement en préparation au Conseil d'Etat, 
mais je vous dois de m'arrêter. J'ai déjà abusé de votre bien- 
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veillante attention. Je vous en demande pardon, ainsi qu^aax 
hautes autorités qui ont daigné honorer de leur présence la 
reprise de nos travaux. Vous m'excuserez en songeant que 
j'obéis à une prescription irapérative de la loi et que, pour un 
magistrat, dura lex^ sed lex ! 

Messieurs les Avocats, 

J^ai eu assez souvent l'honneur d'assister aux audiences 
de la Cour pour pouvoir vous féliciter de la conscience que 
vous apportez dans l'étude des affaires qui vous sont confiées, 
du talent avec lequel vous savez les présenter à la barre et 
pour rendre hommage au tact, à la modération avec lesquels 
vous savez user, sans jamais en abuser, de la liberté qui vous 
est accordée pour la défense des prévenus. La pléiade des 
jeunes stagiaires qui est venue, cette année, grossir vos 
rangs, et dont nous avons pu apprécier les efforts, n'aura qu'à 
suivre Texemple de ses devanciers. 

Messieurs les Avoués, 

Une loi sur le casier judiciaire n'aurait pas dû borner ses 
préoccupations au casier criminel ; elle aurait dû songer aussi 
au casier civil dont l'organisation serait d'une si grande utilité 
dans la pratique quotidienne des affaires (1). Il eût été intéres- 



(I) Une proposition de loi sur le Casier civil, ruianant de M. Wablc, notaire à 
Douai, a »Hr ])r('sentée à la Chambre, le 5 IV'vrier 1887, pai- M. Morei, di'pulé du Nord. 
(V. annexe au pioeès-veihal de eetle sranec, n» 1.514-.) Le 17 lëviier, la 11^ Commission 
d'initiative parlementaire, charjîéc d'examiner ce projet, a déjiosé un rapport concluant à 
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sant d'aborder cette question devant votre corporation, qui 
comprend des jurisconsultes distingués, et dont les membres 
rivalisent d'eflForts pour permettre aux magistrats de concilier, 
dans la mesure du possible, le droit et Téquité, dans la solu- 
tion des différends qui leur sont soumis. 

Pour Monsif.ur le Procureur Général, 

Nous requérons qu'il plaise à la Cour nous donner acte de 
l'accomplissement des prescriptions des décrets des 20 avril et 
6 juillet 1810 et admettre les Avocats présents à la barre à 
renouveler leur serment. 

Ce Discours terminé, la Cour, faisant droit aux 
réquisitions de Monsieur le Procureur Général, a reçu 
des Avocats présents à la barre le serment prescrit par 
la loi, qu'ils ont individuellement renouvelé en ces 
termes : 

« Je jure de ne rien dire ou publier, comme 
» défenseur ou conseil, de contraire aux lois, aux 
» règlements, aux bonnes mœurs, à la sûreté de l'Etat, 
» à la paix publique, et de ne jamais m'écarter du 
» respect dû aux Tribunaux et aux Autorités publiques. » 

la prise en considération. (V. annexe au procès-verbal de cette séance, n^ 1,54.3.) La 
discussion publique fut mise à l'ordre du jour du 28 février sous le n» U (V. feuilleton 
n» 175); mais la discussion fut ajournée, la législature prit fin et, M. Morel n'ayant pas 
été réélu, le projet fut oublié. 
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Après quoi, Monsieur le Procureur Général ayant 
laré qu'il n'avait pas d'autres réquisitions à prendre, 
isieur le Président a annoncé que les audiences 
naires reprendraient leur cours et a déclaré l'audience 
nnelle levée. 

Fait au Palais de Justice, à Bourges, les jour, mois 
n que dessus. 

Si.i?né en la minute : 

PLAISANT, 

Président. 
D. Veu.hallt, 
Greffier en chef, 

Poiu- expédition conforme 
délivrée à Monsieur le Procureur Général : 

Le Greffier en chef, 
Signé : Ed. Veu.hault. 



liOriUiES -— IMP. M. H. SIHK 
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